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LIVRE    TROISIÈME. 

Etat  présent  des  choses,  sous  le  rapport  de  la  législation 
qui  gouverne  l'instruction  primaire. 


CHAPITRE  PREMIER. 
De  rinstruction  primaire^ 


o'iL  est  vrai  de  dire  que  de  la  première  ins- 
truction qui  forme  l'esprit,  de  la  première  édu- 
cation qui  forme  le  cœur,  dépend  tout  l'homme  ^ 
s'il  est  raisonnable  d'en  conclure  que  les  Sou- 


»• 
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verains,  images  de  Dieu  sur  la  terre,  et  obligés 
lie  pourvoir  incessamment  au  bien-être  physi- 
que et  moral  des  hommes  dont  ce  Dieu  de 
bonté  leur  a  confié  le  bonheur,  doivent  donc 
mettre  au  nombre  de  leurs  premières  obliga- 
tions le  soin  de  procurer  à  tous  leurs  sujets  y 
tous  également  chers  au  Créateur  de  tous,  une 
instrudion  qui  se  proportionne  à  tous  les  es- 
prits y  une  éducation  qui  convienne  à  toutes  les 
âmes;  combien  ces  vérités  et  ces  conséquences 
sont-elles,  plus  frappantes  encore  et  plu^s  incon- 
testables ,  quand  il  s'agit  de  l'instruction  et  de 
l'éducation  du  peuple  ? 

Instruction  et  éducation  du  peuple  !  mots 
vides  de  sens,  avant  que  le  christianisme  eût 
éclairé  le  monde  ;  idée  touchante,  idée  sublime,, 
depuis  qu'un  Dieu  fait  homme  a,  conversé 
parmi  les  hommes,  et  les  a  tous  appelés  à  l'ad- 
mirable lumière  de  son  évanglile. 

Car  dès  que  le  Verbe  a  été  fait  chair  ^^h^  que 
l'intelligence  divine  s'est  laissée  voir,  entendre 
et  toucher  à  nos  sens  étonnés  et  ravis,  dès  que 
Dieu  s'est  abaissé  jusqu'à  l'homme  pour  relever 
Fhomme  jusqu'à  Dieu  ,  dès- lors  ,  tout  ce  qui 
avait  forme  humaine  ,  rappelé  à  sa  dignité 
première  :,  a  dû  faire  effort  pour  arriver  à  la 
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forme  divine;  et  dans  la  pensée  de  cette  ma- 
gnifique destination^  en  présence  de  l'infini, 
combien  ont  été  vaines  aux  yeux  chrétiens 
nos  petites  inégalités  de  fortune,  de  rang  ou 
de  naissance  !  Comme  elles  se  sont  évanouies , 
fumée  légère  que  dissipe  un  vent  impétueux  , 
cire  sans  consistance  qui  ne  peut  soutenir  l'as- 
pect de  la  flamme  •' 

Alors  les  montagnes  ont  été  véritablement 
aplanies,  les  vallées  ont  été  comblées;  et  dans 
ce  nouveau  monde  moral,  aiiibi  nivelé  par  la 
religion  de  Jésus-Christ,  tout  habitant  de  ce 
globe  ,  jusque-là  le  domaine  de  l'orgueil  et  de 
la  force  ,  tout  homme  a  pu  voirie  sauveur  que 
Dieu  avait  envoyé. 

Tout  homme  a  pu  marcher  par  cette  "voie  ^ 
se  nourrir  de  celle  vérité^  vivre  cette  vie  (i). 

Tout  homme  a  été  averti  d'être  parfait 
comme  le  Pèie  céleste  est  parlail;  tout  homme 
a  pu  être  chrétien  ;    et,  suivant  la  céleste  ex- 

(i)  pans  l'ancienne  loi ,  Dieu  avait  dit  :  Je  suis  celui 
qui  est  j  et  cette  sublime  définition  n'avait  été  comprise 
que  d'un  petit  nombre.  Dans  la  nouvelle,  Dieu  a  voulu 
être  entendu  de  tous,  et  tous,  en  effet,  ont  compris  co 
langage  du  Dieu  -  Homme  :  Je  suis  la  voie,  la  vérité. 
Ici  vie. 
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pression  d'un  père  de  l'Eglise ,  tout  chrétien  est 
vn  autre  Christ  {\), 

C'est  à  de  tels  principes  que  la  haute  et  saine 
philosophie  doit  remonter  pour  apprécier  toute 
l'importance  de  l'instruction  et  de  l'éducation 
du  peuple;  et  sans  doute ,  quand  la  religion 
catholique  est  la  hase  de  l'enseignement  dans 
loutes  nos  écoles  (2),  la  justice  et  la  raison 
veulent  que  ces  principes-là  soient  réputés  les 
principes  de  l'Université. 

Après  tout,  ce  que  la  religion  désire  à  l'égard 
de  Tinstruclion  du  peuple,  une  politique  géné- 
reuse l'a  toujours  conseillé  ,  une  sage  législa- 
tion l'a,  dès  long-temps, prescrit;  la  législation 
ancienne  l'a  quelquefois  outrepassé. 

Ainsi  avons-nous  entendu ,  il  y  a  trente  ans , 
la  noblesse  ,  d'accord  avec  le  clergé  ,  conjurer 
le  prince  de  propager ,  jusque  dans  les  cam- 
pagnes ^  les  moyens  de  donner  une  instruction 
suffisante  à  ceux  qui  les  habitent,  et  qui  puisse 
s^ étendre  même  jusqu'aux  pauvres, 

f3ans  les  heaux  jours  de  1789,  au  moment 
où  la  France,  souriant  à  ses  nouveaux  deslins , 

(1)  Christianus  alter  Christus  eut.  { Saint-Augustin.  ) 

(2)  Décret  du  17  mars  1808,  art.  38. 
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se  préparait  à  proclamer  Louis  XVI  le  restau* 
valeur  de  la  liberté  y  la  noblesse  et  le  clert^é 
s'associèrent  plus  d'une  fois  à  ce  mouvement 
des  esprits  et  du  siècle,  et  ils  en  donnèrent 
wne  preuve  mémorable  ,  en  demandant  que 
l'éducation  ^publique  fut  ^perfectionnée ,  qu^elle 
fut  étendue  à  toutes  les  classes  de  citoyens  , 
et  que  tous  les  Français ,  les  pauvres  comme 
les  riches  y  apprissent  en  naissant  d  connaître , 
à  respecter ,  à  chérir  leurs  lois» 

Dans  les  siècles  antérieurs ,  la  noblesse  ,  n'é- 
coutant que  de  nobles  pensées,  loin  de  craindre 
que  le  peuple  ne  vît  la  lumière,  voulait  (on 
nous  pardonnera  de  nous  répéter  en  pareille 
circonstance  )  ,  voulait  «  pédagogues  et  gens 
((  lettrés  en  toutes  villes  et  villages  ,pour  Tmii- 
«  truction  de  la  pauvre  jeunesse  du  plat  pays, 
»  en  la-  religion  chrétienne ^  bonnes  mœurs, 

«    ET  AUTRES  SCIENÇKS  NÉCESSAIRES.  » 

Et  persuadé  apparemment  qu'il  flmt  souvent 
faire  le  bien  aux  hommes  malgré  eux  ;  que  si 
telle  est  la  condition  des  pères  de  famille  vis-à- 
vis  de  leurs  enfims,  telle  ,  et  à  plus  forte  rai- 
son ,  est  la  condition  des  gouverncmens  vis-à- 
vis  des  pères  de  famille ,  la  noblesse  voulait ,  de 
plus,  qu'il  y  eût  cvntrainte  et  amende  contre 
les  pères  et  mères  qui  négligeraient  d'envoyer 
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leurs  enfans  aux  écoles,  (  Etats -Généraux,  te- 
nus à  Orléans  ,  en  i56o.  ) 

Celte  Tiolente  mesure  ,  qui  donnait  un  air  de 
rigueur  à  des  actes  de  bienfaisance  et  d'huma- 
nilé;  ce  système  coactif  dans  une  chose  aussi 
libre  ,  ce  semble  ,  et  aussi  volontaire  que  l'édu- 
cation des  enfans ,  cette  espèce  d^attentat  à  la 
puissance  paternelle,  aux  droits  de  la  famille  , 
aux  plus  naturelles  libertés  de  l'homme  :  la 
noblesse  française  du  seizième  siècle  osait  en 
faire  la  proposition  en  faveur  du  peuple  ;  et  les 
rois  ^ordonnaient. 
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CHAPITRE    IL 


Autres    considérations    sur    VInstruction 
Primaire, 


Montesquieu  a  fait  un  livre  exprès  (i) ,  pour 
établir  que  les  lois  de  V éducation  doivejit  être 
relatives  aux  principes  du  goui^ernement  ;  et, 
dans  ce  livre,  il  rappelle  la  distinction  qu'il  ve- 
nait de  faire  entre  les  principes  de  chaque  es- 
pèce de  gouvernement  ;  il  donne,  en  consé- 
quence, pour  objet  aux  lois  de  Téducation  , 
dans  les  monarchies  l'honneur,  dans  les  répu- 
bliques la  vertu ,  dajis  le  despotisme  la  craiiile. 
Lacraiîite  n'a  pas  besoin  de  définition  ;  Vhon- 


(i)  Yoyex  V Eprit  des  Lois  y  li?.  IV. 
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neur  n'en  est  pas  siïsccplible  ;  la  vertu ,  il  fal- 
lait s'expliquer,  et  Montesquieu  la  définit  Va- 
mouv  des  lois  et  de  la  patf^îe.  (  ÏÀv.  zj  _,  ch.  5.  ) 
]i  entend  aussi  par  là  ,  le  désij-  de  la  vraie 
gloire^  le  renoncement  à  soi-même  ,  le  sacri^ 
fice  de  ses  plus  chers  intérêts,  (  11  v.  5 ,  ch.  3.) 

Nous  nous  abaissons  devant  ce  puissant  génie  ; 
niais  qu'il  nous  soit  permis  de  le  dire:  il  a  man- 
qué à  Monlesquieu  lui-même  d'avoir  entendu 
les  grandes  et  terribles  leçons  que  Dieu  a  don- 
nées aux  peuples  et  aux  rois  ,  dans  le  long 
cours  de  la  révolution  française. 

Témoin  aussi  impartial  qu'il  a  été  profond 
historien  el  grand  législateur,  s'il  avait  vu  un 
X^À  de  France  chargé  de  réparer  des  maux  af- 
freux çr^^"*/'/  n'avait  point  faits  ,  interroger  le 
caractère  de  sa  nation,  et,  tout  en  fouillant 
dans  les  monumens  vénérables  des  siècles  pas- 
sés ,  apprécier  les  effets  du  progrès  toujours 
croissant  des  lumières ,  suivre,  pour  mieux 
la  gouverner  ,  la  direction  imprimée  aux  es- 
prits depuis  un  demi-siécle  ,  dédaigner  géné- 
reusement et  tout-à-coup  rejeter  le  pouvoir 
arbitraire,  concilier,  enfin,  par  un  merveil- 
leux accord,  le  gouvernement  d'un  seul  et  la 


(    025   ) 

libèrléde  tous  (r)  ,  Montesquieu  aurait  changé 
quelque  chose  à  ses  idées  sur  le  principe  du 
gouvernement  monarchique.  Lui  qui  souhai- 
tait ,  pour  unique  fruit  de  ses  travaux ,  de 
faire  aimer  davantage  le  prince  et  la  patrie  ,  il 
aurait  laissé  au  despotisme  le  triste  ressort  de 
la  crainte  :  mais  hors  de  là  ,  il  aurait  voulu 
réunir  aussi  deux  choses  qui  lui  avaient  paru 
inconciliables  ,  Vhonneur  et  la  vertu.  Il  aurait 
donné  ces  deux  fondemens  à  la  monarchie 
constitutionnelle  de  la  France  ,  gouvernée  par 
les  Bourbons. 

Toutefois  ,  on  n'ouvre  jamais  en  vain  VEs- 
prit  des  Lois.  Ecoutons  Montesquieu  parler  de 
l'édur<ation. 

«  Les  lois  de  Véducation  sont  les  pre- 
mières que  nous  recevons ,  et  comme  elles 
nous  préparent  à  être  citoyens ,  chaque  famille 
particulière  doit  être  gouvernée  sur  le  plan  de 
la  grande  famille  qui  les  comprend  toutes,  » 

tt  L'éducation  ,  dans  les  monarchies,  exige, 
dans  les  manières,  une  certaine  politesse.  Les 
hommes ,  nés  pour  vivre  ensemble  ,  sont  nés 
aussi  pour  se  plaire  ,  et  celui  qui  n'observerait 

(i)  lies  olim  dissociabiles ,  principatum  et  libêrtatêm, 
(Vie  (l'Agricola,  ) 

92 
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pas  les  bienséances ,  choquant  tous  ceux  avec 
qui  il  vivrait,  se  décrédilerait  au  point  qu'il 
deviendrait  incapable  de  faire  aucun  bien.  » 

«  Il  n'y  a  rien  dans  la  monarchie  que  les  lois, 
la  religion  et  l'honneur  prescrivent  tant  que 
l'obéissance  aux  volontés  du  prince;  mais  cet 
honneur  nous  dicte  que  le  prince  ne  doit  ja- 
nîais  nous  prescrire  une  action  qui  nous  dés- 
honore, parce  qu'elic  nous  rendrait  incapables 
de  le  servir.  Après  la  Saint-Barthelémi,  Char- 
les IX  ayant  écrit  à  tt)us  les  gouverneurs  de 
faire   massacrer  les  Huguenots  ,    le    vicomte 
d'Orte  ,  qui  commandait  dans  Bayonne  ,  écri- 
vit au  roi  :    «Sire,  je  n^ai  trouvé  parmi  les 
«  habitans  et  les  gens  de  guerre  que  de'  bons 
<c  citoj^ens ,  de  bons  soldats ,  et  pas  un  bour- 
(c  reau  ;    ainsi  ,  eux  et  moi  supplions  Voire 
((  Majesté  d'employer  nos  bras  et  nos  vies  à 
à  choses   faisables.  ))   Ce  grand  et   généreux 
courage    regardait  une    lâcheté   comme   une 
chose  impossible.» 

«  Comme  l'éducation  dans  les  monarcliiesne 
travaille  qu'à  élever  le  cœur,  elle  ne  cherche 
qu'à  l'abaisser  dans  les  étals  despotiques.  L'ex- 
tréiue  obéissance  suppose  de  l'ignorance  dans 
celui  qui  obcil  ;   elle  en  suppose  même  dans 
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celui  qui  commande.  Il  n'a  point  à  délibérer, 
à  douter,  ni  à  raisonner  :  il  n'a  qu'fi  vouloir.» 

«  Dans  les  Etats  despotiques,  chaque  maison 
est  un  empire  séparé.  L'éducation  ,  qui  con- 
siste principalement  à  vivre  avec  les  autres , 
y  est  donc  très-bornée.  Elle  se  réduit  à  mettre 
la  crainte  dans  le  cœur  ,  et  a  donner  à  l'esprit 
la  connaissance  de  quelques  principes  de  reli- 
gion fort  simples.  Le  savoir  y  serait  dangereux, 
l'émulation  funeste;  et  pour  les  vertus  ,  Aris- 
tote  ne  peut  croire  qu'il  y  en  ait  quelqu'une 
de  propre  aux  esclaves,  ce  qui  bornerait  bien 
l'éducation  dans  ce  gouvernement.  L'éducation 
y  est  donc,  en  quelque  façon,  nulle.  Il  faut 
ôter  tout,  afin  de  donner  quelque  chose,  et 
commencer  par  faire  un  mauvais  sujet,  pour 
faire  un  bon  esclave  (i).  » 

«La  plupartdespeuplesaitcicns  vivaient  dans 
des  gouvernemens  qui  ont  la  venu  pour  prin- 
cipe; et  lorsqu'elle  y  était  dans  sa  force,  on 


(i)  On  sent  parfaitomcnl  ooniblrn  l'cducalion  est  éloi- 
gnée de  cet  excès  d'opprobre  et  de  bassesse  ;,  |)arlout  où 
elle  a  pour  base  la  relii^ion  clirélieiine ,  religion  qui, 
bien  enlenduc ,  pose  en  principe  et  en  devoir  robéissand' 
raisonnable ^  ratio>'abijx  OBsiiQuiUM. 
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faisait  des  choses  que  nous  ne  voyons  plus  au- 
jourd'hui et  qui  étonnent  nos  petites  âmes  (i).  » 

((  Leur  éducation  avait  un  autre  avantage  sur 
la  nôtre  :  elle  n'était  jamais  démentie.  Epami- 
nondas,  la  dernière  année  de  sa  vie,  disait, 
écoulait,  voyait,  faisait  les  mêmes  choses  que 
dans  l'âge  où  il  avait  commencé  d'être  instruit. 
Aujourd'hui ,  nous  recevons  trois  éducations 
différentes ,  ou  contraires  :  celle  de  nos  pères  , 
celle  de  nos  maîtres  ,  celle  du  monde.  Ce  qu'on, 
nous  dit  dans  la  dernière  ,  renverse  toutes  les 
idées  des  premières.  Cela  vient ,  en  quelque 
partie  ,  du  contraste  qu'il  y  a  parmi  nous  entre 
les  engagemens  de  la  religion  et  ceux  du 
monde  :  chose  que  les  anciens  ne  connaissaient 
pas  (2).  » 


(1)  Montesquieu  a  commencé  par  poser  un  principe 
erroné ,  en  prétendant  que  la  vertu  ,  telle  qu'il  la  définit, 
c'est-à-dire  l'amour  des  lois  et  de  la  patrie  ,  ne  peut  être 
le  ressort  de  la  monarchie  j  et  il  résulte  de  là  que ,  contre 
son  gré ,  il  calomnie  son  pays  et  tous  les  peuples  moder- 
nes, par  un  pr^ralièle  injurieux  que  démentirait  mille 
fois  la  seule  histoire  de  France.  Il  n'a ,  au  contraire ,  que 
trop  raison  dans  la  réflexion  qui  suit. 

(2)  Cela  prouve  seulement  qu'il  importe  de  pré- 
senter la  religion  auxenfans^  comme  aux  hommes  faits, 


(  329  ) 
«  On  est  ordinairement  le  maître  de  donner 
à  ses  enfans  ses  connaissances;  on  l'est  encore 
plus  de  leur  donner  ses  passions.  Si  cela  n'ar- 
rive pas ,  c'est  que  ce  qui  a  été  fait  dans  la 
maison  paternelle  ,  est  détruit  par  les  impres- 
sions du  dehors.  » 

<c  Ce  n'est  point  le  peuple  naissant  qui  dégé- 
nère ;  il  ne  se  perd  que  lorsque  les  hommes 
faits  sont  déjà  corrompus.  » 

<(  L'amour  de  la  patrie  ,  dit  encore  Montes- 
quieu (i)  ,  conduit  à  la  bonté  des  mœurs,  et 
\i\  bonté  des  mœurs  mène  à  l'amour  de  la 
patrie.  » 

ic  Le  dernier  homme  de  l'Etat  peut  avoir  ce 
sentiment  ,  comme  le  premier  ;  et  quand  le 
peuple  a  une  fois  de  bonnes  maximes,  il  tient 
plus  long-temps  que  ce  qu'on  appelle  les  hon- 
nêtes gens.  » 

Ceci  nous  ramène  aux  lois  qui  ont  réglé  au- 
trefois, ou  qui  règlent  en  ce  moment  l'instruc- 
tion et  l'éducation  du  peuple. 


telle  qu'elle  est  en  elle-même,  solitlc ,  raIsonnal>le ,  lumi- 
neuse, amie  des  liommcs,   soutien  du_  fiiible,  frein  du 
puissant ,  esprit  et  vérité,  vie  et  salut  pour  tous, 
(i)  Liv.  V,  chap.  2. 


(  53o  ) 
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CHAPITRE    ni. 


De  r Instruction  Frimaire  avafit  1792, 


X  OUR  mieux  jnger  \es  divers  règlemeiis,  an- 
ciens et  nouveaux,  qui  concernent  l'instruc- 
tion primaire  ,  il  ne  faut  point  perdre  de  vue 
ces  deux  faits  :  le  premier ,  que  ,  malgré  la 
diversité  des  cultes  professés  en  France  depuis 
trois  siècles  ,  les  plus  sages  législateurs  et  les 
hommes  les  plus  religieux  ont  également  dé- 
siré que  les  enfans  de  la  même  patrie  ,  les  su- 
jets du  même  prince  reçussent  en  comnmn 
les  connaissances  élémentaires  dont  ils  ont  tous 
le  même  besoin  ;  le  second  ,  que  ces  connais- 
sances élémentaires  étant  nécessaires  aux  hom- 
mes de  tous  les  rangs  et  de  toutes  les  conditions, 
il  est  sans  cesse  arrivé  que  Fenfant  du  riche  et 
l'enfant  du  pauvre  ont  été  assis  sur  les  mêmes 


(  33,  ) 

bancs  ,  soumis  à  la  même  discipline ,  formés 
aux  mêmes  exercices  ,  nourris  dans  les  mêmes 
doclrines  religieuses  et  morales. 

Nous  ne  croyons  pas  qu'on  veuille  contes- 
ter, en  point  de  fait ,  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces 
observations. 

Dans  tous  les  cas ,  un  seul  exemple  suffirait 
pour  les  établir  et  les  justifier. 

Suivant  les  règles  tracées  par  M.  de  La  Salle, 
dans  son  livre  fondamental  de  la  Conduile  ^ 
les  enfans  non-catholiques  sont  admis  dans  les 
Ecoles  chrétiennes  ,  pourvu  qu'ils  se  soumet^ 
tant  à  toutes  les  règles  de  l'école ,  et  qu'ils 
n'apportent  pas  de  livres  contre  la  foi  (i). 


(i)  Voyez  la  Conduite  des  Ecoles  chrétiennes ,  édition 
de  Lyon,  181 1 ,  au  chapitre  où  l'on  détermine  l'âge  d'ad- 
mission, et  les  motifs  de  non  admission. 

«Les  enfans  qui  ne  doivent  pas  cire  admis,  sont  : 
«  1*^.  Ceux  qui  n'ont  pas  l'âge  de  sept  ans ,  et  que  lea 
parens  ne  présenteraient  à  l'école  que  pour  s'en  débarras- 
ser ;  le  temps  que  demanderait  le  soin  de  ces  petits  enfans 
sera  mieux,  employé  en  faveur  de  ceux,  qui  sont  plus  rai- 
sonnables; 

«  2^.  Ceux  qui  ne  promettraient  pas  de  se  rendre  assi- 
dus tant  les  jours  ouvrables  que  les  dimanches;  on  pour- 


(  352  ) 

On  sait  que  l'édit  de  Nantes  ,  rendu  par 
Henri  IV  au  mois  d'avril  j  098  ,  déclarait  les 
Huguenots  capables  de  tontes  les  charges,  em- 
plois et  dignités,  el  leur  accordait,  par  une  con- 


rait  dispenser  de  l'école  du  matin  ceux  qui  travaillent 
les  jours  ouvrables,  mais  jamais  de  celle  du  soir,  attendu 
qu'on  y  fait  le  catéchisme  ; 

«  3^.  Ceux  qui  auraient  des  infirmités  contagieuses, 
telles  qu'écrouelles,  mauvaise  teigne,  gale,  mal  ca- 
duc ,  etc. ; 

«  4*^.  Ceux  qui  seraient  si  stupides  et  hébétés,  qu'ils 
ne  pourraient  rien  apprendre,  qui  incommoderaient  les 
autres,  ou  qui  apporteraient  du  trouble  j 

«  5".  Ceux  qui  ne  voudraient  pas  suivre  les  exercices 
de' la  classe,  exigeant  des  distinctions  ou  des  préfé- 
rences ; 

«  6".  Ceux  qui  auraient  changé  plusieurs  fois  de  maî- 
tres sans  de  bonnes  raisons;  ces  coureurs  d'écoles  diffé- 
rentes doivent  toujours  paraître  suspects; 

<c  7".  Ceux  qui  pourraient  nuire  aux  autres  par  des  ha- 
bitudes vicieuses ,  dont  il  n'y  aurait  pas  lieu  d'espérer 
qu'ils  se  corrigeassent; 

u  8".  Ceux  qui  pouvant  se  procurer  des  livres^  papiers 
et  plumes ,  ne  voudraient  pas  en  faire  la  dépense  ; 

«  9°.  Ceux  qui  seraient  sortis  de  l'école  par  incons- 
tance. Us  ne  seront  reçus  que  très-diificilement,  et  après 
avoir  déclaré  aux  parens  que  c'est  pour  la  dernière  fois. 
S'ils  se  plaignaient  de  la  conduite  du  maître  ,  il  faudrait 
excuser  celui-ci,  et  ensuite  lui  parler  en  particulier 
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séquence  naturelle,  la  faculté  de  faire  étudier 
leurs  enfans  ,  avec  ceux  des  Catholiques,  dans 
leurs  collèges  et  universités,  comme  celle  de  par- 
ticiper aux  aumônes  publiques,  et  d'envoyer 
aux  mêmes  hôpitaux  leurs  pauvres  et  leurs 
malades. 

Dans  l'édit  de  réformation  de  l'Université 
de  Paris ,  postérieur  de  cinq  mois  à  Tédit  de 
Nantes  ,  on  trouve,  à  la  vérité,  une  disposition 
qui  restreignait  cette  faculté  aux  élèves  exter- 
nes,et  qui  excluait  les  non-Catholiques  du  pen- 
sionnat (j).  Mais  cet  article  élait  tombe  en  dé- 


pour  s'éclaircir  de  la  vérité ,  et  lui  donner  les  avis  né- 
cessaires pour  se  corriger,  s'il  y  avait  lieu. 

«c  10°.  Ceux  qui  seraient  sortis  par  défaut  de  soumis- 
sion. Us  ne  pourraient  être  reçus  que  sous  la  condition 
qu'ils  commenceraient  par  se  soumettre. 

u  11°.  Les  non- Catholiques  ne  seront  reçus  qu'à  condi- 
tion qu'ils  seront  soumis  à  toutes  les  règles  de  l'école ,  et 
qu  ils  i-Cy  apporteront  pas  de  livres  contre  la  foi.  )> 

(l)  Nemo  à  gymnasiarchis  in  collegio  admittatur  et 
hospitio  excipiatur ,  qui  religionem  catholicam  etaposto- 
licain  non  amplectatur  ;  exteri  qui  adeunt  collegia  studii 
causa j  moneaulur  ne  de  novA  rëiimone  inter  condisci- 
pulos  autolios  oninino  conférant:  qw>d  si  neglexerint , 
aditu  colle giipro/iibeantur. 
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suétude  ,  dès  avant  la  révolution  ,  et  ce  n'est 
point  sous  l'empire  de  la  Charte  qu'on  le  ferait 
revivre. 

Quant  à  la  réunion  des  enfans  riches  qt 
pauvres,  nous  avons  vu,  dans  les  statuts  mêmes 
des  Frères  ,  qu'ils  se  dévouaient  de  préférence 
à  l'instruction  des  pauvres ,  mais  qu'ils  admet- 
taient aussi  les  riches  :  et  ce  n'est  pas  la  moindre 
marque  de  l'excellent  esprit  qui  animait  leur 
digne  et  saint  fondatçur. 


(  335  ) 
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CHAPITRE   IV. 


Continuation  du  même  sujet» 


Une  déclaration  de  iSyS  enjoint  aux  pères  et 
mères,  tuteurs  et  autres  personnes  qui  sont 
chargées  de  l'éducation  des  enfans,  et  nommé- 
ment de  ceux  dont  les  pères  et  mères  ont  fait 
profession  de  la  religion  prétendue  réformée, 
de  les  envoyer  aux  écoles  et  au  catéchisme 
jusqu'à  Page  de  quatorze  ans  :  enjoint  aux  ju^ 
ges  royaux  et  à  ceux  qui  ont  haute  justice  de 
faire  toutes  les  diligences  possibles  pour  l'exé- 
cution de  la  volonté  du  Roi ,  et  de  piuiir  ceux 
qui  seront  négligens  d'y  satisfaire ,  ou  qui  y  con- 
treviendront, selon  l'exigcance  des  cas,  » 

Le  même  article  contient  une  exception  à 
cette  règle  générale;  mais  l'exception  elle-mcmc 
est  accompagnée  de  conditions  que  Bonaparte 
ne  s'est  point  avisé  de  prescrire. 
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Louis  XÏV  veut  bien  dispenser  de  la  néces- 
sité d^envo^^er  aux  écoles  les  pères  et  mères 
qui  sont  d'une  condition  lelle  qu'ils  puissent 
et  doivent  faire  instruire  leurs  enfans  chez 
eux  par  des  précepteurs  de  bonnes  mœurs,  et 
bien  instruits  de  la  religion,  ou  les  envoyer  aux 
collèges.  Mais  en  même  temps,  il  enjoint  aux 
curés  «  de  veiller  avec  une  attention  particu- 
lière sur  l'instruction  des  enfans  dans  leurs  pa- 
roisses, même  d  F  égard  de  ceux  qui  n'iront  pas 
Cl  l'école  :  il  enjoint  aux  archevêques  et  éveques 
de  s'en  informer  soigneusement;  il  enjoint  aux 
pères  et  mères  et  autres  qui  ont  soin  de  l^édu- 
cation  des  enfans,  et  particulièrement  aux  per- 
sonnes les  plus  considérables  par  leur  nais- 
sance et  par  leurs  emplois ^  de  leur  représenter 
les  enfans  qu'ils  ont  chez  eux,  lorsqu'ils  ^ordon- 
neront dans  le  cours  de  leurs  visites,  pour  leur 
rendre  compte  de  ^instruction  qu'ils  auront  re- 
çue touchant  la  religion^  il  réitère  pour  tous  et  un 
chacun  l'injonction  aux  juge>  royaux  et  à  tous 
ceux  qui  ont  la  haute  justice  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  de  la  volonté  du  Roi  (i). 


(i)  Voyez  la  Jurisprudence  canonique  de  Kousscaud 
de  la  Combe  ,  aux  mois  écoles,  écolâtres  et  archidiacres. 
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Certes,  nous  n'avons  rien  vu  depuis  la  révo- 
lalion ,  et,  grâce  à  la  charte  de  Louis  XVIII, 
nous  ne  verrons  jamais  rien  qui  ressemble  à 
cette  législation  du  17/  siècle.  Non,  peuvent 
dire  après  cela  les  partisans  de  nos  anciens  us 
et  coutumes;  Bonaparte  ne  se  connaissait  pas 
en  despotisme  et  en  surveillance  sur  l'éduca- 
tion.  Du  moins,  ce  n'est  pas  l'Université  que 
ces  vieilles  lois  peuvent  embarrasser,  dans 
une  discussion  sur  l'instruction  publique  (1). 

Jusqti^en  1 792,  les  petites  écoles  ,  ou  écoles 
primaires  ,  ont  été  partagées  entre  diverses 
congrégations ,  qui  étaient  plus  ou  moins  sou- 
mises à  la  juridiction  de  l'ordinairq,  ^ans  les 
différens  diocèses  ,  et  des  maîtres  isolés ,  qui 
exerçaient  leur  état  avec  l'approbation  préa- 
lable et  sous  la  direction  immédiate  soit  de 
V éco Ici t re  ^  soit  de  rarchidiacra^  soit  du  ^ra/zrZ- 
chantre  ou  de  son  vicaire,  soit,  enfin,  des 
curés,  sans  néanmoins  aucun  préjudice  des 
droits  de  ceux  à  qui  une  fondation,  ou  tout 
autre  titre  ,  donnait  le  droit  de  nonuner  aux 
places  de  maîtres  et  maîlresscs  d'écoles. 

(1)  Tout  l'article  àes  petites  écoles,  dans  RousseanJ 
de  la  Combe,  mérite  d'èlrc  lu.  Nous  j  renvoyons  imis 
lecteurs. 
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Toul  cela  élait  conloriiie  aux  anciennes  loisi 
et  nolamment  à  l'édit  de  1696  ,  dont  le  25"  ar- 
ticle était  conçu  en  ces  termes  :  aLes  rëgens^ 
précepteurs,  maîtres  et  maîtresses  d'écoles  des 
petits  villages  seront  approuvés  par  les  curés 
des  paroisses  ou  autres  personnes  ecclésiasti- 
ques qui  ont  droit  de  îe  faire  ;  et  les  archevê- 
ques et  évêques,  ou  leurs  archidiacres,  dans 
le  cours  de  leurs  visites  ,  pourront  les  interro- 
ger ,  s'ils  le  jugent  à  propos ,  sur  le  catéchisme , 
en  cas  qu'ils  l'enseignent  auxenfans  du  lieu,  et 
ordonner  que  l'on  en  mette  d'autres  en  leurs 
places ,  s'ils  ne  sont  pas  satisfaits  de  leur  doc- 
trine ou  de  leurs  mœurs,  et  même  en  d'autres 
temps  que  celui  de  leurs  visites  ,  lorsqu'ils  y 
donneront  lieu  pour  les  mêmes  causes.  » 

On  voit  que  cet  article  contenait  deux  dis- 
positions ;  premièrement ,  la  nécessité  d'une 
approbation  préalable  de  la  part  de  l'autorité 
ecclésiastique  ;  en  second  lieu ,  l'assujettisse- 
ment à  l'inspection  de  l'évêque  ou  de  son  archi- 
diacre. 

ce  La  première  disposition,  disait  le  juriscon- 
sulte déjà  cité(i),  est  fondée  sur  ce  que  les 

—  I 

(î)  Yoycz  le  Recueil  de  Jurisprudence  canonique , 
poge5i. 
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maîtres  ayant  à  donner  à  leurs  écoliers  les  pre- 
mières instructions  dont  ils  sont  capables,  sur 
la  vérité  de  la  religion  ,  autant  qu'à  leur  ap- 
prendre à  lire  et  à  écrire,  et  quelque  commen- 
cement de  lettres,  il  leur  faut  l'approbation  d'un 
supérieur  ecclésiastique.  Ce  doit  être  naturel- 
lement le  curé  du  lieu ,  dont  le  maître  d'école 
est ,  pour  ainsi  dire ,  le  vicaire  par  rapport  à 
l'instruction  de  la  jeunesse.  >» 

«  La  seconde  disposition  est  fondée  sur  l'im- 
portance que  les  écoliers  ne  sucent  point  le  lait 
d'une  mauvaise  doctrine ,  et  qu'ils  ne  voient 
point  les  mauvais  exemples  de  mœurs  corrom- 
pues ,  dont  les  impressions  sont  si  dangereuses 
dans  un  âge  peu  avancé.  )> 

Mais  il  paraît  que  celte  législation  s'était  af- 
faiblie,  du  moins  dans  la  pratique,  et  que, 
d'un  autre  coté,  on  avait  reconnu  des  incon- 
véniens  dans  le  droit  exclusivement  attribué 
aux  supérieurs  ecclésiastiques,  de  nommer  et 
de  destituer  les  maîtres  et  maîtresses  d'école. 

Do  \i\  vient  qu'en  1789,  le  dérivé  demandait 
que  c(  tous  réglemens  tendant  à  conserver  et 
forlilier  la  précieuse  iniluence  des  curés  sur 
l'éducation  ,  cl  surtout  sous  le  rap|)ort  de  l'ins- 
truction ciu'élienne,  fussentremiscn  vigueur,  » 
et  qu'en  même  temps  ,  le  Tiors-Eiat  proposait 
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(l'ajouter  à  rarticle  25  de  Pédit  de  iôqS  une 
disposition  ,  en  vertu  de  laquelle  ,  lors  de 
l'examen  pour  la  réception  ou  le  renuoi  des- 
dits maîtres  ou  maîtresses  d'école,  seraient 
appelés  le  syndic  et  quatre  notables  de  la  pa- 
roisse,même  deux  curés  voisins  y  au  choix  des- 
dits  maîtres  et  maîtresses  y  s' ils  le  requéraient , 
le  tout  sous  r inspection  des  assemblées  prov^in^ 
ciales  et  municipales,  » 


(  ^^1  ) 

CHAPITRE  V. 
De  l'Instruction  Primaire,  de  1792  à  1808. 


Tocx  était  resté  dans  le  môme  état  jusqu'au 
mois  d'août  1792. 

A  la  vérité,  la  loi  constilulionnelle  de  1791 
promettait  à  la  France  un  système  d'éducation 
nationale ,  qui  propagerait  gratuitement  dans 
tout  le  royaume  les  parties  cV enseignement 
indispensables  pour  tous  les  hommes. 

Mais  ce  n'était  qu'une  promesse ,  et  les  an- 
nées qui  suivirent  ont  bien  plulôt  accompli  les 
menaces  que  les  promesses  de  l'Assemblée 
Constituante. 

Ce  fut,  il  faut  l'avouer,  la  Convention  qui 
essaya  la  première  1)  de  réaliser  ce  grand  bien- 
fait de  l'instruction  primaire. 

(i)  La  seconde  assemblée  ,  dite  Li'gisl.tfiri' ,  ne  s'élait 
occupée  tic  riiislriiclioii   pul>rKpic,  que  pour  délrulre. 

20 
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Aux  termes  d'un  décret  du  3o  mai  1795,  il 
dut  y  avoir  une  école  primaire  dans  tous  les 


Voyez  surtout  son  décret  du  18  août  1792 ,  qui,  «  con- 
«  sidérant  qu'un  Etat  vraiment  libre  ne  doit  souffrir  dans 
n  non  sein  aucune  corporation  ^  pas  même  celles  qui , 

«    VOUÉES  A  l'enseignement  PUBLIC  ,  ONT  BIEN  MÉ- 

«  RITE  DE  LA  PATRIE  y  déclarc  élcintcs  et  supprimées,  à 
<(  dater  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret,  les 
«  corporations  connues  en  France  sous  le  nom  de  congré- 
«  gâtions  séculières  ecclésiastiques,  telles  que  celles  des 
«  prêtres  de  l'Oratoire  de  Jésus,  de  la  Doctrine  cliré- 
«  tienne,  de  la  Mission  de  France  ou  de  Saint-Lazare, 
u  des  Eudisles,  de  Saint- Joseph,  de  Saint-Sulpice ,  de 
«  Saint-lSicolas-du-Chardonnct,  du  Saint-Esprit,  des 
«  Missions  du  Clergé,  des  Mulotins,  du  Saint-Sacrement, 
«desBonics,  des  Trouillardisles,  la  Congrégation  de 
«  Provence ,  les  sociétés  de  Sorbonne  et  de  Navarre  j  les 
«  congrégations  laïques ,  telles  que  celles  des  Frères  de 
(f  l'Ecole  chrétienne,  des  ermites  du  Mont-Valérien, 
«  des  ermites  de  Senard,  des  ermites  de  Saint- Jean- 
«  Baptiste,  de  tous  les  autres  Frères  ermites  isolés  ou 
«  réunis  en  congrégation ,  des  Frères  tailleurs,  des  Frè- 
te res  cordonniers  :  les  congrégations  des  filles,  telles  que 
<(  celles  de  la  Sagesse,  des  Ecoles  chréliennes,  des  Ver- 
«  telottes,  de  l'Union  chrétienne,  de  la  Providence,  des 
«  Filles  de  la  Croix,  les  Sœurs  de  Saint-Charles,  lesMille- 
«  poises,  les  Filles  du  Bon-Pasteur ,  les  Filles  de  la  Pro- 
<(  pagation  de  la  Foi,  celles  de  ÎNotre-Dame-de-la-Garde , 
«  les  Dames  INoires,  celles  de  Fourquevaux-  et  généra»- 
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lieux  qui  comptaient  depuis  quatre  cents  jusqu'à 
quinze  cents  individus;  et  dans  chaque  école 
primaire  un  instituteur,  chargé  d'enseigner  aux 
élèves  (c  les  connaissances  élémentaires  néces- 
saires aux  citoyens  pour  exercer  leurs  droits, 
remplir  leurs  devoirs,  et  administrer  leurs 
affaires  domestiques.  » 

Au  mois  d'octobre  suivant,  la  Convention 
traça  un  plan  d'instruction  primaire  beaucoup 
plus  étendu.  Il  est  vrai  qu'elle  prétendait  bien 
s'adresser  aux  citoyens  de  toutes  les  classes,  de 
toutes  les  conditions,  de  toutes  les  fortunes. 

Elle   distribuait  donc  ses  premières  écoles 


«  lement  toutes  les  corporations  religieuses,  et  congré- 
«  gâtions  séculières,  d'hommes  et  de  femmes,  eccléslas- 
«  tiques  ou  laïqnes,  même  celles  uniquement  vouées  au. 
«  service  des  hôpitaux  et  au  soulagement  des  malades, 
«  sous  quelque  dénomination  qu'elles  existent  en  France , 
«  soit  qu'elles  ne  comprennent  qu'une  seule  Maison,  soit 
«  qu'elles  en  comprennent  plusieurs  ,  enscnihle  les  fami- 
«  llarités,  confréries,  les  pénitens  do  toutes  couleurs, 
«  les  pèlerins,  et  toutes  autres  associatious  de  plélo  ou 
«  de  charité.  »  (art.  i.  )  L'art.  6  ordonnait  aux  nunuhres 
des  congrégations  enseignantes  de  continuer  leurs  fonc- 
tions, à  titre  individuel  y  jusqu'à  l'organisation  définitive 
de  l'instruction  puhlique.  L'art.  9  al>oHssait  et  prohibait 
tous  les  costumes  religieux. 
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dans  toute  la  France,  en  raison  de  la  population; 
et  là,  les  enfans  devaient  recevoir  la  première 
éducation,  physique,  morale  et  intellectuelle, 
la  plus  propre  à  développer  en  eux  les  mœurs 
républicaines,  l'amour  de  la  patrie  et  le  goût 
du  travail. 

Ils  apprenaient  à  parler,  lire,  et  écrire  la  lan* 
gue  française. 

On  leur  faisait  connaître  les  traits  de  vertu 
qui  honorent  le  plus  les  hommes  libres,  et  par- 
ticulièrement les  traits  de  la  révolution  française 
les  plus  propres  à  leur  élever  l'âme  et  à  les 
rendre  dignes  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

Ils  devaient  acquérir  quelques  notions  géo- 
graphiques de  la  France;  la  connaissance  des 
droits  et  des  devoirs  de  l'homme  et  du  citoyen; 
les  premières  notions  des  objets  naturels  qui  les 
environnentefc  de  i'^action  naturelle  deséJémens. 
On  les  exercerait  à  l'usage  des  nombres ,  du 
compas,  du  niveau,  des  poids  et  mesures,  du 
levier,  de  la  poulie  et  de  la  mesure  du  temps. 
Rendus   souvent  témoins  des   travaux  des 
champs  et  des  ateliers,  ils  y  prendraient  part 
autant  que  leur  âge  le  permettrait. 

Il  devait  y  avoir  une  de  ces  écoles  primaires 
par  commune  dont  la  population  serait  de  quatre 
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cents  à  cinq  cents  habitans  des  deux  sexes  et 
de  tout  âge,  et  même  dans  les  lieux  d'une 
moindre  ])opulalion ,  si  les  habitans  en  faisaient 
la  demande,  et  si  tel  était  l'avis  des  corps adminis- 
tralifô.  On  aurait  deux  écoles  pour  une  popula- 
tion de  trois  mille  âmes,  quatre  pour  une 
population  de  six  mille,  etc. 

Dans  chaque  district,  une  commission  com- 
posée d'hommes  éclairés  et  recommandablcs 
par  leur  patriotisme  et  leurs  bonnes  mœurs,  de- 
vait s'occuper  1."  du  placement  des  écoles  dont 
l'arrondissement  embrasserait  plusieurs  com- 
munes; 2.0  de  l'emplacement  des  maisons  d'en- 
seignement dans  les  commune»  où  elles  de- 
vraient être  établies;  5.*^'  de  V examen  des  ci- 
toyens qui  se  présenteraient  pour  se  dévouer  d 
Védacation  nationale  dans  les  premières  écoles. 

Cet  examen  devait  être  fait  publiquement. 

La  commission ,  dirigée  à  cet  égard  par  une 
instruction  émanée  du  Gouvernement  lui-même, 
examinait  le  candidat  sous  le  rapport  de  ses  con- 
naissances, de  son  aptitude  à  enseigner,  de  ses 
mœurs  et  de  son  patriotisme. 

Toutefois,  ces  examens  n'aboutissaient  qu^à 
former  une  liste  d^éligibles. 

Cette  liste  était  envoyée  et  aflichée  dans  tous 
fes  arrondissemens  des  écoles ,  et  au  décadi  sui- 
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vant,  les  pères  de  flimille  ,  les  veuves,  les 
nières  de  famille  et  les  tuteurs  se  rasseaiblaient 
pour  choisir  l'instituteur  parmi  les  éligibles. 

Le  procès-verbal  de  l'éicclion,  envoyé  à  la 
commission  et  transmis  par  elle  à  l'instituteur, 
lui  servait  de  titre  (i). 

Ces  instituteurs  nationaux  devaient  recevoir 
un  traitement  dont  le  minimum  était  de  douze 
cents  francs  (2).  Mais  aussi,  ils  ne  pouvaient  sous 
aucun  prétexte  diriger  d'autre  éducation  que 
celle  des  élèves  attachés  aux  écoles  nationales, 
ou  donner  à  aucun  autre  desleçons  particulières. 
Enfin  une  mesure  vigoureuse  aurait  assuré 
l'exécutio»  du  nouveau  système,  s'il  eût  été 
exécutable  «  un  mois  après  que  la  commission 
«  d'éducation  aura  arrêté  l'emplacement  et  les 
c(  dispositions  de  la  maison  d'une  école  natio- 
ce  nale,  si  la  commune  n'en  a  pas  commencé 
c(  l'exécution,    les   Corps   administratifs   sont 


(1)  Les  disposltioiis  précédentes  s'étendaient  à  la 
nomination  des  institutrices. 

(2)  Dans  ce  système  ,  où  l'on  embrassait  aveuglénient 
la  spécieuse  cliimère  d'un  enseignement  gratuit  pour 
tous  ceux  qui  le  reçoivent,  la  dépense  des  seuls  traite- 
mens  des  maîtres  et  maîtresses  d'école,  (dans  les  limites 
de  l'ancienne  France)  grevait  le  trésor  public  de  cin- 
quante-cinq à  soixante  millions. 
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K  chargés  d'y  pourvoir,  au  défaut  de  la  com- 
«  mune,  et  à  ses  frais,  à  prendre  sur  les  sous 
ce  additionnels.»  (Lois  du  5o  vendémiaire  7  et 
9  brumaire  an  2 —  21,  28  et  3o  octobre  1793.) 

Mais  deux  mois  ne  s'étaient  })as  écoulés,  cjue 
toute  cette  législation,  si  remplie  de  prudence, 
était  anéantie. 

Le  fameux  décret  du  19  décembre  1790, 
proclamait  pour  tous  les  citoyens  et  citoyennes 
qui  voudraient  enseigner^  l'entière  liJDerté  de 
l'enseignement  public  ,  sauf  la  surveillance 
immédiate  de  la  municipalité  ou  section ,  des 
pères  et  mères  y  tuteurs  ou  curateurs  ^  de  tous 
les  citoyens. 

Et  chose  étrange!  en  même  temps  que,  par  une 
illumination  soudaine  sur  les  droits  naturels  du 
citoyen  ou  de  la  citoyenne,  qui  apprennent  ce 
quils  veulent  y  et  veulent  jouir  de  ce  qu'ils  sa- 
vent[i)^  la  Convention  ouvrait  la  porte  à  toutes 

(1)  Or ,  Jouir  des  connaissances,  c'est  les  communi- 
quer ;  ainsi  j  l'enseignement  des  connaissances  huinaiiK» 
est,  par  sa  nature ,  essentiellement  libre ,  et  les  règles 
auxquelles  il  peut  convenir  de  le  soumettre ,  ne  sont  équi- 
tables qu'autant  qu  elles  respectent  cette  liberté.  C'est  le 
Conservateur  (i\n  dit  cela.  (Décembre  181S,  pa§.  588, 
lign,  18  et  suiv.  ) 
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les  tlocliines,  et  conséquemiiient  à  toutes  les  er- 
reurs; en  même  temps  ,  par  un  contraste  mons- 
trueux ou  peut-être  par  un  horrible  calcul,  elle 
étendait  sur  toule^s  les  familles  son  sceptre  de 
fer  trempé  dans  le  sang,  et  condamnait  à  être 
mulctés  de  fortes  amendes, pr/Wsf/f?  leurs  droits 
de  citoyen^  ringardes  comme  ennemis  de 
l'égalité,  les  pères  et  mères,  tuteurs  on  cu- 
rateurs, qui  s'obstineraient  à  ne  pas  envoyer 
leurs  enfans  ou  leurs  pupilles  à  ces  quarante 
ou  cinquante  mille  écoles,  librement  établies 
sur  tous  les  points  de  la  République, 
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Or 


CHAPITRE  VI.       ^ 


Suite  des  lois  et  faits  relatifs  à  l'Instruction 
Primaire  depuis  1792. 


TT 

-"ATONS-Nous  (le  nous  éloigner  de  ces  temps 
de  démence  et  d'iiorreur. 

Un  décret  du  27  brumaire  an  5(17  novem- 
bre 1794J,  rapportant  toute  loi  qui  serait  con- 
traire, ordonna  de  nouveau  l'établissement  des 
écoles  primaires  sur  tout  le  territoire  de  la 
République  ,  dans  la  proportion  d'une  écolo 
pour  mille  habitans  (1)  ,  de  deux  écoles  pour 


(1)  Dans  les  lieux  oii  la  population  est  trop  dispersée, 
«lisait  l'art.  5,  il  pourra  être  établi  une  sccoutle  école 
primaire ,  sur  la  demande  motwée  de  l'administration 
du  district,  et  d'après  un  décret  de  V Assemblée  nationale. 
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deux  mille  individus  ,  ainsi  de  suite;  et  celte 
fois  ,  sous  la  condition  expresse  que  les  institu- 
teurs et  les  institiitrices  ,  du  moins  ceux  et 
celles  à  qui  seraient  conGées  les  écoles  publiques, 
seraient  examinés  ,  élus  et  surveillés  par  un 
jury  d'instruction. 

Mais,  à  leur  égard ,  on  s'était  rejeté  ,  comme 
il  arrivée  ordinairement ,  d'un  excès  d'abandon 
dans  un  excès  de  défiance  ,  et ,  pour  avoir 
trop  peu  gouverné  ,  on  vouloit  gouverner 
trop. 

Il  était  convenable  que  le  jurj  d'instruction, 
composé  seulement  de  trois  pères  de  famille , 
ne  fût  pas  maître  absolu  du  choix  des  institu- 
teurs 5  et  que  la  nomination  fût  soumise  à  l'ad- 
ministration du  district. 

Mais  on  allait  bien  plus  loin. 

Si  l'administration  refusait  de  confirmer  l'ins- 
tituteur élu  par  le  jury,  celui-ci  délibérait  de 
nouveau  :  s'il  persistait  dans  son  premier  choix 
et  l'administration  dans  son  refus ,  Tadminis- 
Iration  désignait ,  pour  la  place  vacante  ,  la 
personne  qu'elle  croyait  mériter  la  préférence, 
et  les  deux  choix  étaient  envoyés  AU  C03IIté 
d'instruction  publique  ,  qui  prononçait 
définitivement. 
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Des  formalilé.s  semblables  avaient  lieu  pour 
la  destitution  de  l'institiiteur  ou  de  l'instilu- 
trice  contre  lesquels  des  plaintes  graves  étaient 
portées. 

Le  choix  d^un  maître  d'école  dans  un  vil- 
lage est  plus  important  pour  la  paix  et  le  bon 
ordre,  qu'on  ne  le  pense  communément  :  mais 
il  nous  semble  qu'un  système  d'après  lequel  la 
nomination  ou  la  destitution  se  consomment 
dans  chaque  arrondissement  académique ,  ofFre 
une  garantie  suffisante. 

Du  reste,  cette  loi  de  brumaire  an  5,  quoi- 
que souillée  des  couleurs  du  temps  ,  oiliait 
plusieurs  dispositions  qui  ne  sont  point  à  mé- 
priser. 

Les  instituteurs  et  les  institutrices  des  écoles 
primaires  étaient  tenus  d'enseigner  les  enfans 
dans  les  livres  élémentaires,  composés  et  pu- 
bliés par  ordre  du  Gouvernement. 

Comme  chez  les  Frères  des  Ecoles  chrétien- 
nes ,  qu'on  avait  détruits  ,  mais  qu'on  imitait , 
croyant  les  remplacer ,  les  maîtres  d'école  ne 
pouvaient  recevoir  chez  eux  aucun  pension- 
naire, ni  donner  de  leçon  particulière  à  aucun 
de  leurs  élèves;  Vinstituteur^  disait  aussi  la 
Convention ,  se  doit  tout  à  tous. 
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Les  élèves  élaieiil  aclniis  aux  écoles  des  l'Age 
de  six  ans  accomplis  ;  et ,  dès  cet  âge  ,  les  gar- 
çons et  les  filles  étaient  séparés.  Il  y  avait,  en 
conséquence  ,  pour  les  deux  seclions  de  cha- 
que école  primaire  ,  un  insliluleur  et  une  ins- 
titutrice. 

L'enseignement  comprenait  la  lecture ,  l'é- 
criture ,  les  élémens  de  la  grammaire  française 
et  du  calcul. 

On  joignait,  à  ces  premières  et  anciennes 
notions  ,  les  règles  de  Taipentage,  les  élémens 
de  la  géograpijîe  et  de  l'histoire  ,  des  instruc- 
tions sur  les  principaux  phénomènes  et  les  pro- 
ductions les  plus  usuelles  de  la  nature ,  des 
exemples  choisis  d'actions  héroïques,  la  con- 
naissance des  droits  et  des  devoirs  de  l'homme 
et  du  citoyen. 

Les  élèves  devaient,  en  outre,  être  instruits 
dans  les  exercices  gynmastiques  les  plus  pro- 
pres à  entretenir  la  santé  et  à  développer  la 
force  ,  la  souj)lesse  et  l'agilité  du  corps.  On 
devait  s|'éciaiement  les  former  à  la  natation, 
partout  où  la  localité  le  comportenût,  sous  la 
direction  et  la  surveillance  de  cilovens  nom- 
mes  par  le  jury  d'instruction. 

Les  enfans  auraient  visité  ré^^ulièrement  les 
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hôpitaux  ,  les  manufactures,  les  ateliers,  ceux 
où  l'on  prépare  des  marchandises  d'une  con- 
sommation commune  /  ils  auraient  aidé  les 
vieillards  dans  leurs  travaux  des  champs  ,  et 
essayé  des  ouvrages  manuels  de  difFérenles 
espèces,  utiles  et  communes  ,  etc. 

Celte  même  loi  de  la  Convention  renfermait 
un  article  doublement  remarquable  ,  d'abord, 
en  ce  qu'il  persistait  à  maintenir  la  fausse  et 
cruelle  liberté  qu'on  avait  accordé,  en  179^  ,  à 
quiconque  voudrait  enseigner;  secondement, 
en  ce  qu'il  était  l'expression  anticipée,  et  pres- 
que littérale  ,  d'une  opinion  qu'aujourd'hui 
même  semblent  exprimer  ,  d'une  commune 
voix  ,  des  hommes  de  caractères  ,  d'états ,  de 
principes  si  divers  (1). 

L'article  dont  nous  voulons  parler  est  conçu 
en  ces  termes  : 

«  La  loi  ne  peut  porter  aucune  atteinte  au 
«(  droit  qu'ont  les  citoyens  d'(nivrir  des  écoles 
«  particulières  et  libres  ,  sous  la  survcillancç 
u  des  autorités  constituées.  » 
11  MO  faut  rien  dissimuler. 


(1)  Le  Cunscn'iUcur  elle  Censeur  européen  ;  nous  1rs 
mourons  eu  regard  dans  notre  Cliapilre  ou  notre  Livre 
des  objections. 
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Immédiatement  avant  cette  large  concession 
de  la  puissance  publique,  qui  bientôt  fut  ex- 
pressément stipulée  dans  la  Constitution  de 
l'an  5  (i),  la  Convention  avait  inséré  un  puis- 
sant préservatif. 

c(  Les  jeunes  citoyens  qui  n'auront  pas  fré- 
«  quenté  ces  écoles  (  les  écoles  primaires  pu- 
«  bllques  et  nationales) ,  seront  examinés  en 
«  PRÉSENCE  DU  PEUPLE,  aux  fêies  de  la  jeu- 
tt  nesse  ;  et  s'il  est  reconnu  qicHls  n'ont  pas  les 
((  connaissances  nécessaires  cl  des  citoyens 
((  français  y  ils  seront  écartés  ,  jusqu'à  ce 
«  quils  les  aient  acquises,    de  toutes  les 

«    FONCTIONS  PUBLIQUES.  » 

Nous  conviendrons  ,  si  l'on  veut ,  que  la 
Convention  avait  trouvé  là  une  juste  compen- 
sation aux  inconvéniens  de  la  liberté  illimitée 
de  l'enseignement. 


(i  )  Art.  3oo.  «  Les  citoyens  ont  le  droit  de  former  des 
établisscmens  particuliers  d'éducation  et  d'instruction, 
ainsi  que  des  sociétés  libres ,  pour  concouHr  aux  progrès 
des  sciences,  des  lettres  et  des  arts.  » 


(  335  ) 
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CHAPITRE   VII. 


Continuation  du  mé/ne  sujet. 


Ijiberté  illimitée  !  Cri  de  guerre  des  partis 
les  plus  opposes,   mot  d'ordre  que  dans  ces 
derniers  temps  une  combinaison  bizarre  a  rendu 
comniun  aux  deux  camps  ennemis  :  ou,  disons 
aiieux,  liberté  illimitée\  chimère   des  esprits 
généreux,  rêve  des  hommes  de  bien  ,  autant  et 
plus  encore  que  la  paix  universelle  de  l'abbé 
de  Saint-Pierre.  Car  les  nations  seront  d'accord 
entr'clles,   avant  que  l'homme    soit   d'accord 
avec  lui-même,  avant  qu'il  ait  soumis  ses  pas- 
sions à  ses  devoirs,  ou  fait  de  ses  devoirs  ses 
plus  chères  passions.  Qui  donc,  pour  peu  qu'il 
ait  de  sang  dans  les  veines  et  d'Iionnenr  dans 
1  amc,  pourrait  ne  pas  aimer,  en  théorie,  nue 
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liberté  qui  ne  serait  sans  limites,  que  parce 
qu'elle  serait  sans  abus?  mais,  qui  pourrait,  avec 
un  peu  de  sens  et  crexpérience,  ne  pas  vouloir 
des  limites,  quand  l'abus  est  inévitable  et  le 
scandale  nécessaire  ?  (i). 

Toutefois,  ce  n'était  pas  de  la  Convention 
qu'on  pouvait  attendre  ni  la  répression  des 
abus,  ni  la  fixation  des  limites  dans  lesquelles 
veut  se  mouvoir  une  liberté  raisonnable. 

La  loi  du  5  brumaire  an  IV  donna  plus  de 
latitude  aux  administrations  départementales 
pour  le  choix  des  insiriuleurs,  mais  elle  laissa 
subsister  le  principe  de  la  liberté  indéfinie  des 
écoles  particulières;  et  au  surplus,  les  pères  de 
famille  eurent  lieu  de  s^en  féliciter  alors.  Car 
les  écoles  publiques,  toujours  décrétées,  par- 
tout annoncées,  ne  se  formaient  nulle  part;  et 
la  France,  Pvépublique  contre  nature,  succom- 


(l)  Necesse  est  ut  veniant  scandaln.  Cet  oracle  cic 
l'Evangile ,  qui  renferme  toute  la  nature  de  l'homme  et 
toute  la  conduite  delà  Providence,  devrait  bien  tout  à  la 
fois ,  et  tenir  en  haleine  les  gouvernemens ,  et  calmer  les 
vaines  terreurs  de  ceux  qui,  au  moindre  bruit  qu'ils  en- 
tendent, s'imagment  que  tout  rédificc  craque  et  s'en- 
fonce. 
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bail  sons  le  double  fardeau  des  crimes  et  des 
lois  (i). 

D'ailleurs,  rhomme  religieux  pourra  voir  ici 
un  Irait  de  celte  providence  divine,  aussi  at- 
tentive à  tirer  le  bien  du  mal ,  que  les  hommes 
le  sont  trop  souvent  à  tirer  le  mal  du  bien  même. 
La  Convention  ,  en  déclarant  jl'enseignemt^nt 
xiBRE,  avait  fait  plusqu\41e  ne  pensait  (2).  Dans 

(1)  Corruptisslmâ  rejjuhlicâ  ,  plurimœ  leges ;  ut  jla- 
gitlisy  Ità  legihus  laborahatur  :  dit  encore  Tacite ,  qui  est 
jusqu'à  présent  le  plus  énergique  et  le  plus  fidèle  histo- 
rien de  notre  révolution. 

(2)  On  trouve  à  ce  sujet  des  réflexions  fort  justes  dans 
le  premier  tome  du  Génie  de  la  Révolution ,  considéré 
dans  l'éducation  y  ouvrage  qui  suppose  corlainemcut 
dans  son  auteur  des  intentions  pieuses  et  beaucoup  de 
zèle.  Il  met  en  scène,  d'une  manière  assez  piquante, 
quelques  prétendus  législateurs  de  l'an  VI ,  étonnés ,  con- 
fondus, désolés  de  ce  qu'à  la  faveur  de  cette  liberté  d'en- 
seignement accordée  aux  citoyens  et  aux  citoyennes  de 
1793,  la  France  se  voit  couver;e  de  malsons  particu- 
lières d'éducation,  ((  encombrée  de  débris  nionarcJiiqiies  y 
«  où  des  instituteurs ,  envie itlis  sous  la  rouille  des  préju- 
t(  gésj  façonnés  à  des  inclinations  seruiles ,  laissent, 
<c  sans  s' inquiéter ,  couler  dans  les  caiirs  tcrn/rcs  de 
<f  leurs  Jeunes  élèves ,  les  poisons  corrupteurs  du  roya- 
«  lisnie  et  de  la  superstition  ,  tandis  que  d  (iiitres ,  plus 
te  éclairés  y  mais  non  moins  coupables  ,  leur  font ,  de  Jes- 
«  sein  prémédité  j  avaler  ce  poison  à  pleine  coupe.  » 

24 
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ses  écoles  publiques,  on  eût  exigé  que  l'insli- 
tuteor  et  l'institutrice  enseignassent  aux  enfans 
(le  l'un  et  l'autre  sexe  la  morale  républicaine 
et  la  haine  de  la  royauté;  dans  les  écoles 
privées,  il  était  j)OSsib!e  de  continuer  à  les  ins- 
truire dans  le  livre  qui  nous  apprend  à  rendre 
à  Dieu  ce  qui  est  à  Dieu,  à  César  ce  qui  est  à 
César. 
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CHAPITRE  VIII. 


Continuation  du  même  sujet. 


JNous  entrons  enfin  dans  un  autre  siècle  et 
dans  une  autre  législation. 

En  1801,  les  conseils  généraux  des  départe- 
mens  s'assemblent  :  ils  expriment  leurs  douleurs 
et  leurs  vœux;  le  conseiller  d'Etat,  chargé  de 
présenter  la  loi  qui  rétablissait  le  culte  public 
de  la  religion  nationale,  le  vertueux  Porlalis 
saisit  cette  occasion  naturelle  de  parler  digne- 
ment de  rinslruclion  publique;  et  tout  d\in 
coup,  après  le  silence  ou  ranarchie  de  plusiems 
années ,  nous  parvenons  à  la  loi  du  1 1  (loréalan 
10 —  1."  mai  1802. 

Nous  ne  la  considérerons  en  cet  instant  que 
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t^oninie  slaluaiil  sur  ritislniclioii  primaire  ;  et 
60MS  ce  rapport ,  nous  la  citerons  lextueilenient , 
d'autant  plus  qu'elle  fixe  le  dernier  état  des 
choses  jusqu'en  j8o6  et  uiêuie  1808. 

ce  Une  école  primaire  pourra  appartenir  à 
plusieurs  communes  à  la  fois,  suivant  la  popu- 
lation et  les  localités  de  ces  communes.  » 

c(  Les  insiitulcurs  seront  choisis  par  les  maires 
et  les  conseils  nninicipaux.  Leur  traitement  se 
composera  1^  du  logenicnt  fourni  par  les  com- 
munes. 2° D'une  rélribulion  fournie  par  les  pa- 
rens,  et  déterminée  ])ar  les  conseils  munici- 
paux. »  (1). 

c(  Les  conseils  municipaux  exempteront  de 
la  rélribulion  ceux  des  parens  qui  seraient  hors 
d'état  de  la  payer.  Celle  exemption  ne  pourra 
néanmoins  excéder  !e  cinquième  des  enfans  re- 
çus dans  les  écoles  primaires.  » 


(î)  La  Convention  avait  déjà  pris  une  pareille  me- 
saixi  :  ((  Les  instituteurs  primaires  recevront  de  chacun 
(c  de  leurs  élèves  une  rétribution  annuelle  ,  qui  sera  fixée 
((  par  racînilnistration  de  département.  »  (Loi  du  3 bru- 
maire an  IV,  titre  i,  art.  8.)  Elle  accordait  Texemp- 
lion  pour  un  quart  des  élèves. 
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K  Les  sous-préfets  seront  spécialement  char- 
gés de  l'organisation  des  écoles  primaires  :  ils 
rendront  compte  de  leur  état,  une  fois  par  uiois> 
aux  préfets.  » 
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CHAPITRE   IX. 

Lois  et  faits  relatifs  à  Vlnstruction  Primaire  y 
de  1806  à  1814. 


-La  loi  du  10  mai  1806  se  contenta  de  poser  le 
principe  qui  devait  accomplir  le  vœu  antique 
et  universel  d'une  instruction  et  d'une  éduca- 
tion nationale. 

Ainsi,  jusqu^au  décret  du  17  mars  1808,  les 
préfets  et  sous-préfets ,  les  maires  et  les  conseils 
municipaux  furent  les  dépositaires  et  lesrepré- 
sentans  de  la  puissance  publique  pour  le  choix 
des  instituteurs  primaires,  en  vertu  de  la  loi 
du  11  floréal. 

Arrêtons-nous  un  moment  à  ce  période  de 
Ja  législation,  et  demandons^nous  ce  qu'étaient 
alors  et  ce  que  pouvaient  faire  les  Frères  des 
écoles  chrétiennes ,  dont  on  avait  commencé  à 
rappeler  le  nom  et  à  regretter  les  services,  au 
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sein  même  des  deux  conseils  créés  par  la  cons- 
titution de  l'an  3. 

On  les  regardait,  sans  aucun  doute,  comme 
enveloppés  dans  !a  suppression  générale  de  tou- 
tes les  communautés  religieuses,  laïques,  ré- 
gulières, séculières,  qui  avait  été  prononcée 
en  août  1792  ,  et  confirmée  par  tout  ce  qui 
avait  suivi  cette  fatale  époque. 

Autrement ,  et  si  l'on  eut  pris  le  parti  de 
penser ,  comme  il  paraît  que  certaines  person- 
nes le  veulent  faire  aujourd'hui,  que  le  décret 
inconstitutionnel  du  18  août  J  792  ,  décret  non 
revêtu  de  la  sanction  du  roi  y  décret  précédé  de 
"motifs  étranges^  n'avait  point  anéanti  V  Insti- 
tut des  Ecoles  chrétiennes^  (i)  il  y  aurait  eu 


(1)  Voyez  l'écrit  déjà  cité  de  M.  D...  Voyez  une 
Consultation  toute  récente,  signée  par  un  avocat  distin- 
gué du  barreau  de  Paris ,  dont  le  suffrage  a  dû  être  d'au- 
tant plus  reclierclié,  que,  membre  de  la  Chambre  des 
Députés  en  i8i5,  il  réunissait  le  double  titre  de  juris- 
consulte et  de  législateur. 

Celte  Consultation  est  précédée  d'une  lettre  du  su- 
périeur général  des  Frères  des  Ecoles  chrétiennes, 
qui  ^  se  déclarant  totalement  étrange?'  à  la  politi(jne, 
et  ne  pouvant  se  livrer  à  V étude  de  la  législation  nou' 
velle  qui  nous  régit ,    à  cause  de  seu  uonibrincses.  octu- 
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nécessité  de  penser  et  de  dire  que  ce  décret 
incoiibùtutionnel y  monument  d' une  Assemblée 
rebelle  et  sacrilège ,  n'avait  non  plus  anéanti 
aucune  des  anciennes  communautés  religieuses 
ou  Iciïques ,  séculières  ou  régulières,  et  que 
nous  avions  toujours  eu  légalement  en  France, 
que  nous  avions  toujours  légalement  y  les 
corporations  de  la  Duclrine  et  de  l'Oratoire, 
celles  de  Saint  -  Lazare  et  de  Saint- Joseph, 
et  les  congrégHlions  ,  moins  célèbres ,  des 
Mulotins  ^  des  Bonics  ^  Ags  Troaillardistes  ^ 
et  les  Dames  Noires  f  et  \es  Mille-Poises  ^  et  les 
Pêîiitens  de  toutes  couleurs.  Car  il  faut  se 
faire  illusion    le    moins  qu'il  est  possible  ,   et 


pations  plus  multipliées  que  jamais  ^  demande  une  con~ 
sultation  'moti\;ée  par  plusieurs  jurisconsultes  de  la  capi- 
tale j  pour  sa  gouverne  à  U égard  de  U interprétation  des 
décrets  ou  ordonnances  qu'on  lui  oppose.  «  Il  me  semble- 
«  rail,  ajoute  le  Frère  Gerbaud,  que  notre  Congréga- 
«  tion  n'ayaî^t  pas  cessé  d'exister  et  de  former  un 
«  CORPS  LÉGITIME  DAiss  l'Etat,  dcvrait,  etc.  »,  et  la  con- 
sultation signéed'un  avocat  de  Paris,  adopte  entièrement 
celte  idée,  avec  !a  même  confiance  que  M.  D. .  •  Mais 
ici ,  nous  nous  en  tenons  au  Consen^ateur :  il  n'iiésite  pas 
à  dire  que  Bonaparte  a  rétabli  les  Frères  de  Sainli-Yon  , 
pa-.  298. 
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comme  c'est  le  même  décret  qui  a  tout  aboli , 
s^il  a  eu  force  de  loi ,  dans  le  cas  où  il  serait 
nul  et  comme  non  avenu,  iî  aurait  tout  laisse. 

Il  faut  pourtant  avouer  que  celte  dernière 
opinion  est  difficile  à  soutenir. 

Au  moins  ne  paraît-elle  pas  avoir  dominé 
dans  ces  conseils  -  généraux  de  déparlement , 
que  nous  ne  nous  lassons  point  de  citer. 

Leurs  regrets  mêmes  et  leurs  gémissemens 
adressés  aux  nouveaux  législateurs,  en  1801 , 
prouvent  assez  qu'à  leurs  yeux  les  Frères  des 
Ecoles  chrétiennes  avaient  perdu  l'existence 
légale  y  qu^ils  n'étaient  plus,  comme  le  veut  la 
Consultation  du  26  décembre  1818  ,  dans  la 
plénitude  de  Pautonsation  qui  leur  fut  conférée 
par  la  bulle  de  BenoistXIII^  du  ']  fé\^rier  1 7 24-, 
par  les  lettres  -  patentes  du  :i6  avril  ly^b  , 
et  par  l'arrêt  d'enregistrement  du  12  mai 
suii^ant. 

Voici  comme  ils  en  parlaient. 

((  Rétablir  les  Frères  des  Ecoles  chrétiennes, 
etjleur  conGer  renseignement  des  écoles  pri- 
maires. ))  (Aude.) 

"   On   regrette    les  Frères    de  la  doctrine 
chrétienne,  les  Ursulines,  etc.  »  (Cote- d'or.) 

<x  lléappliquer  à  rinstruction  desenfluis  des 
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Jeux  sexes,  les  Frères-Ignorantins  et  les  Filles 
de  la  Charité  et  de  la  Providence.»  (Pas-de- 
Calais.) 

ce  Ptéorganiser  les  corporations  vouées  au 
premier  enseignement  des  deux  sexes.»  (^  Aisne.) 

(c  Confier  les  écoles  primaires,  pour  Fun  et 
l'autre  sexe  ,  à  des  étabiissemens  du  genre  de 
ceux  qui  avaient  mérité  la  confiance  publique.» 
(  Somme.  ) 

<c  On  croit  l'éducation  des  personnes  du  sexe 
aussi  importante  que  celle  des  jeunes  gens.  On 
invite  le  Gouvernement  à  en  faire  l'objet  de 
sa  sollicitude.  On  regrette  les  associations  re- 
ligieusesquis'cn  occupaient.»  (Pyrénées-Orien- 
tales. ) 

((  On  regrette  les  réunions  de  femmes  des- 
tinées à  l'nistruction  drs  personnes  du  sexe , 
et  spécialement  les  Sœurs  de  l'CJnion  chrétienne. 
Les  autoriser  à  se  réunir  pour  remplir  leur 
première  destination  :  elles  instruiraient  les 
filles  de  la  classe  laborieuse  du  peuple  ;  elles 
donneraient  un  asile  décent  et  peu  coûteux  à 
des  personnes  du  sexe  mal  partagées  des  avan- 
tages de  la  fortune.  »  (  Basses-Pyrénées.  ) 

Tel  était  aussi  le  langage  des  écrivains  qui 
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s'occupaient  de  retracer  l'état  de  ia  France,  telle 
que   la  révolution   l'avait  trouvée  ,    et    telle 
qu'elle  l'avait  faite  (i). 

Nous  nous  bornerons  à  extraire  ce  qui  suit 
de  la  Statistique  du  département  deVaucluse(2). 

((  Jl  s'en  faut  de  beaucoup  qu'il  y  ait  des  éco- 
les primaires  dans  toutes  les  communes  de  ce 
département.  Près  de  la  moitié  en  manquent 
totalement...  Un  très-grand  nombre  de  com- 
munes qui  en  possèdent  n^en  auront  plus  long- 
temps ,  cl  cause  de  la  vieillesse  de  quelques  an- 
ciens  Frères  des  Ecoles  chrétiennes  ,  qui  tra- 
vaillent encore  isolément ,  et  de  celle  des  an- 
ciens magisters  de  villages  qui  survivent.  On 
regrette  tous  les  jours  cette  précieuse  institu- 
tion des  Frères  de  Saint- Yon  ,  vulgairement 
appelés  Ignorantins,  On  regrette  l'importance 
et  l'autorité  des  maîtres  d'écoles  dans  les  vil- 
lages où  il  n^existait  point  de  Frères.  L'orga- 
nisation générale  de  l'inslrnclion  publique  pour- 
voira sans  doute  à  ce  double  dcl'iut...  » 


(i)  Un  grand  nombre  de  slalisliqucs  des  divers  dc- 
partemens  datent  de  ces  aimées  1800  et  1801. 

(2)  Elle  fut  publiée  en  1 808 ,  par  AI.  Maxime  de  Paz- 
zls,  sous  la  direction  du  prOrct  du  iléparlemcnt« 
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Dans  la  Statistique  de  la  Moselle ,  rédigée 
par  le  préfet  d'après  les  instructions  du  ministre 
de  l'Intérieur ,  et  imprimée  en  i8o3  par  ordre 
du  Gouvernement ,  on  retrouve  les  mêmes 
expressions  de  plainte  et  de  regret.  «  Metz  pos- 
sédait plusieurs  maisons  religieuses  ,  où  l'édu- 
cation des  demoiselles  était  cultivée  avec  un 
soin  digne  d'éloge.  Celle  des  Ursulincs  surtout 
jouissait  d'une  grande  réputation,  et  ne  laissait 
rien  à  désirer  :  on  y  recevait  même  plusieurs 
jeunes  personnes  des  grandes  maisons  de  l'Al- 
lemagne. Il  est  cl  regretter  que  ^  sur  les  ruines 
de  ces  établis semens ,  on  n'en  ait  pas  formé 
d'autres...,  » 

Enfin ,  le  Gouvernement  s'en  était  expliqué 
dans  le  même  sens,  lorsqu'au  mois  de  brumaire 
an  11  (novembre  1802  )  ,  il  avait  envojé  dans 
lesdépartemens,  pour  la  première  organisation 
des  lycées  et  des  autres  écoles,  les  inspecteurs- 
généraux  des  études,  que  la  loi  de  floréal  an  jo 
venait  de  créer.  «  L^existence  des  écoles  p)i- 
maires,  disait-il  dans  ses  instructions,  est  trop 
utile  pour  qu'il  vous  soit  permis  de  les  oublier. 
Vous  compterez  donc  parmi  vos  devoirs  la 
visite  de  quelques-unes  d'enlr'elles  ,  et  les  ren- 
seignemens  à  prendre  sur  leur  état  dans  les 
lieux  que  vous  parcourrez.  Vous  reconnaîtrez 
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ce  qui  subsiste  des  anciennes  petites  écoles,  fon- 
dées avant  la  révolution  ;  vous  rechercherez 
les  fondations  qui  subsistent  encore  pour  cette 
instruction.  Vous  observerez  les  modes  divers 
qui  sont  suivis  pour  instruire  l'enfance  dans  les 
différentes  contrées ,   tels  que  les  maîtres  am- 
bulans ,    les  citoyens  zélés  qui  s'en   font  une 
honorable  occupation.  Vous  indiquerez  les  mé- 
thodes que  l'on  suit ,  les  livres  qu'on  fait  lire 
aux  enfans  ,  le  nombre  de  ceux  qui  fréquen- 
tent les  écoles,  les  heures  et  le  temps  de  leur 
travail.  La  loi  du  1 1  floréal  ayant  mis  les  éco- 
les primaires    sous  la  surveillance  immédiate 
des  sous-préfets,  et  leur  en  ayant  confié  l'éta- 
blissement, vous  demanderez  aux  sous-préfets 
compte  de  son  exécution  dans  leurs  arrondis- 
semens  respe:î(ifs.  Vous  recueillerez  ainsi  des 
renseignemens  qui  serviront  à  compléter  l'or- 
ganisation  de  CCS  écoles  :  ils  s'étendront  en- 
core sur  le  zèle  des  communes  pour  en  obte- 
nir, sur  le  nombre  et  le  mérite  des  instituteurs, 
leur  traitement .  les  maisons  qu'on  leur  a  des- 
tinées ,  le  rapport  du  nombre  des  enfans  qui 
les  suivent ,   avec  celui  de  la  population  des 
cantons  ou  des  arrondissemcns  ^    la  diiVérence 
qui  dislingue  le  moment  actuel  de  Tépoque  an- 
térieure au  18  briiniairc  an  8 ,  cl  des  temps  qui 
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ont  précédé  la  révolulion,  le  vœu  des  com- 
munes sur  le  lilre  2  de  la  loi  du  11  floréal, 
leurs  opinions  sur  les  inslilulions.  Vous  ne 
perdrez  pas  de  vuer  les  institutions  relatives 
aux  filles ,  les  anciennes  corporations  chargées 
de  Vêducation  des  enfans  y  les  rapports  qui 
peuvent  exister  entre  ce  genre  d'institutions  et 
celles  qui  appartiennent  au  culte.  :» 

Ces  recommandations  de  l'autorité ,  ces  cris 
de  la  France  entière ,  ne  sont  point ,  ce  nous 
semble,  un  langage  équivoque  et  obscur;  et 
nous  nous  croyons  en  droit  de  répéter,  avec 
le  Conservateur  du  mois  de  novembre  ,  que 
Bonaparte  ,  vaincu  apparemment  par  cette 
unanimité  de  plaintes  du  présent  et  d'éloges  du 
passé,  a  rétabli  les  Frères  de  Saint-Yon, 

Ajoutons,  avec  le  cardinal -archevêque  de 
Lyon,  avec  tout  le  clergé  de  i8o3,  çu'il  était 
réservé  à  V  Université  de  les  multiplier. 

Et  montrons  la  législation  universitaire,  en 
tout  ce  qui  concerne  les  premières  écoles  ,  ces 
écoles  du  peuple ,  ces  écoles  faites  surtout  pour 
l'instruction  et  l'éducation  des  pauvres. 
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CHAPITRE   X. 


Suite  du  chapitre  précédent. 


J^E  décret  du  xj  mars  1808  étant  fondé  sur  la 
loi  de  1806,  ne  pouvait  pas  ne  point  mettre  sous 
la  juridiction  du  Corps  exclusivement  chargé 
de  V  instruction  et  de  F  éducation  publique  j  toute 
espèce  d'écoles. 

Aussi,  après  avoir  rappelé  le  principe  géné- 
ral (1),  il  ajoute  comme  une  conséquence  natu- 
relle et  de  droit  :  (C  aucune  école ,  aucun  établis- 
(c  sèment  quelconque  d'instruction  ne  peut  être 
ce  formé  hors  de  l'Université,  et  sans  l'auloii- 
(c  sation  de  son  chef.  (art.  2). 


(1)  Art.    1   :    L'enseignement  public   dans    lyute    la 
Frauce  est  confié  exclusivement  à  l'Uuiversité. 


(    ^"2    ) 

Le  législateur  détermine  ensuite,  et  classe 
Jes  diverses  sortes  d'écoles  qui  doivent  compo- 
ser chacune  des  académies  de  l'Uiiiversifé  (i)  : 
il  comprend  expressément  parmi  ces  établisse- 
mens  d'instruction  les  petites  écoles^  écoles  pn- 
maires,  où  Von  apprend  à  lire^  à  écrire^  et  les 
premières  notions  du  calcul,  (art.  5). 

Toutefois,  à  l'instar  de  ce  qui  existait  avant 
la  révolution,  et  quoique  persuadé  de  Pimpor- 
tance  de  ce  premier  enseignetnent ,  il  ne  veut 
pas  que  les  maîtres  d'écoles  soient  de  plein  droit 
fonctionnaires  ou  membres  de  l'Unipersité  (2). 
Il  ne  fait  qu''une  seule  exception  .  nous  verrons 


(1)  Et  il  doit  y  avoir  autant  d' académies  que  de  Cours 
d'appel.  (  Art.  4.  ) 

(2)  Les  fonctionnaires  cîe  l'Université  prendront  rang 
entre  eux  dans  l'ordre  suivant  :  1°  le  grand-maître;  1°  le 
chancelier;  3°  le  trésorier;  4-'  les  conseillers  à  vie;  5^  les 
conseillers  ordinaires;  6**  les  inspecteurs  de  l'Université , 
7°  les  recteurs  des  académies;  8"  les  inspecteurs  des 
académies;  9"  les  doyens  des  facultés;  lo"  les  professeurs 
des  facultés;  11°  les  proviseurs  des  lycées;  12°  les  cen- 
seurs des  lycées;  i3*  les  professeurs  des  lycées;  i4"les 
principaux  des  colléiçes ;  i5°les  agrégés;  16°  les  régens 
des  collèges;  17*^  les  cliefs  d'institution;  18°  les  maîtres 
de  pension  ;  19'' les  maîtres  d'études. 
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dans  un  moment  en  faveur  de  qui  celle  excep- 
tion a  lieu. 

Ils  ne  sont  point  tenus  an  serment  que  prê- 
tent les  membres  de  l'Université-  toujours  sous 
l'exception    que    nous  allons  voir. 

Le  brevet  ne  les  regarde  pas,  sauf  celte  ex- 
ception unique. 

On  n'exige  non  plus  de  celte  classe  d'institu- 
teurs aucun  grade  dans  aucune  faculté  (i),  ni 
de  leurs  élèves  aucune  rétribution  ('i). 

Ils  ne  sont  point  assujétis  à  un  costume  par- 
ticulier, sauF  encore  une  seule  exception. 

Mais  c'est  pour  les  petites  écoles,  comme  pour 
tous  les  autres  établissemens  de  l'Université, 
que  le  législateur  pose  pour  base  de  Venseigne- 
ment  (  art.  58.  )  les  préceptes  de  la  Religion 
Catholique;  la  fidélité  au  Roi  ;  ï attachement 
d  la  monarchie  dépositaire  du  bonheur  des  peu- 
ples età  la  dynastie  conservatrice  de  Vunitéde  la 
France  et  de  toutes  les  idées  libérales  ;  l'obéis- 
sance aux  statuts  du  Corps  enseigîiant  qui  ont 

(i)   Voyez  l'art.  3i  du  décret  du  17  mars. 

(2)  Voyez  VsLTt.  i34  du  décret  du  17  mars,  expliqué 
par  l'art.  25  du  décret  du  17  septembre  de  la  uiouic 
année. 

25 
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pour  objet  Vunijhrrniié  de  t instruction ,  et  qui 
tendent  à  former  pour  l'Etat  des  citoyens  atta^ 
elles  à  leur  religion ,  d  leur  prince  ,  à  leur  pa- 
trie et  d  leurfaniille. 

C'est  pour  les  écoks  de  tous  les  degrés  que 
le  grand-maître  et  le  conseil  de  T Université  sont 
chargés  de  faire  les  règlemens  de  discipline  et 
d'^éludes  qu'elles  devront  observer  (art.  60,  76 
et  106). 

C'est  pour  toutes  les  écoles  que  le  conseil  a  le 
droit  et  la  charge  d'admettre  ou  de  rejeter  les 
ouvrages  qui  auront  été  ou  devront  être  mis 
entre  les  mains  des  élèves,  comme  aussi  d'exa- 
miner .les  ouvrages  nouveaux  qui  seront  pro- 
posés pour  l'enseignement  (art.  80), 

Dans  chaque  académie  ,  les  écoles  primaires, 
comme  les  autres  écoles,  devront  être  surveil- 
lées par  le  recteur  et  les  inspecteurs  ;  il  sera 
traité  dans  les  conseils  académiques  de  l'état  de 
ces  petites  écoles,  des  abus  qui  pourraient  s'y 
introduire ,  et  des  moyens  de  remédier  à  ces 
abus  (art.  87,  qS,  et  98). 

Pour  les  petites  écoles  aussi ,  l'Université  et 
son  grand-maître  tendront  à  perfectionner  l'en- 
seignement ,  à  favoriser  la  composition  des  ou- 
vrages classiques  (art.  il^b). 
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Elles  aussi,  seront  d'ailleurs  protégées  par  le 
Gouvernement  contre  toute  décision  ,  statut  ou 
acte,  émanés  du  conseil  ou  du  grand-maîlre, 
toutes  les  fois  que  le  prince  jugera  son  interven- 
tion utile  au  bien  de  PEtat  (art  i44)« 

Non-seulement  les  ])etites  écoles  sont  com- 
prises dans  ces  dispositions  générales  :  l'inten- 
tion formelle  du  législateur  est  que  l'Université 
leur  donne  des  soins  particuliers. 

«  Il  sera  pris  par  l'Université  des  mesures 
pour  que  l'art  d'enseigner  à  lire,  à  écrire,  et 
les  premières  notions  du  calcul  dans  les  écoles 
primaires,  ne  soit  exercé  désormais  que  par  des 
maîtres  assez  éclairés  pour  communiquer  facile- 
lementetsûrement  ces  premières  connaissances, 
nécessaires  à  tous  les  hommes  (art.  107).» 

<c  A  cet  efFet ,  il  sera  établi  auprès  de  chaque 
académie,  et  dans  l'intérieur  des  collèges  ou 
des  lycées,  une  ou  plusieurs  classes  normales, 
destinées  à  former  des  maîtres  pour  les  écoles 
primaires.  On  y  exposera  les  méthodes  les  plus 
pro{)res  à  perfectionner  Tart  de  montrera  lire, 
à  écrire  et  à  chiffrer  (lirt.  io8j.  » 

Nous  venons  de  retracer  les  règles  gon<îrales 
qui  gouvernent  toutes  les  écoles  primaires. 

Nous  avons  parlé  d'une  exception  faite  à  ces 
règles. 


(  ^7^  ) 
Voici  celte  exception  : 

((  Les  Frères  des  écoles  cliréliennes  seront 
brevetés  et  encouragés  par  le  grand-mailre,  qui 
\isera  leurs  statuts  intérieurs ,  les  admettra  au 
serment,  leur  prescrira  un  habit  particulier  et 
fera  surveiller  leurs  écoles.  » 

c(  Les  supérieurs  de  ces  congrégations  pour- 
ront être  membres  de  l'Université  (art.  109).  » 

Ainsi  donc,  tandis  que  les  maîtres  isolés, 
les  maîtres  qui,  ne  tenant  à  aucun  Corps,  n'en 
faisaient  ni  espérer  les  avantages,  ni  redouter  les 
inconvéniens,    les  maitres  amhulans  étaient 
confiés  à  une  direction  et  à  une  surveillance  or- 
dinaires^  Bonaparte ,  qui  songeait  à  faire  revivre, 
de  sa  propre  autorité,  par  un  article  glissé  dans 
un  décret,  malgré  des  lois  ,  à  la  vérité  ridicules 
et  atroces ,  mais  constantes  et  nombreuses,  une 
de  ces  anciennes  congrégations,   si  fortement 
constituées,  que  nos  rois  encourageaient  aussi, 
mais  surveillaient  avec  soin,  et  qu'une  assem- 
blée révolutionnaire  avait  détruites  avec  une 
rage  stupide  :  Bonaparte,  disons-nous,  soit  dé- 
fiance, soit  politique,  soit  habitude  du  régime 
coactif,  soit  désir  de  s'emparer  de  la  génération 
naissante,  voulait  des  garanties  spéciales. 
11  voulait  que  les  statuts  des  écoles  chrétien- 
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nés  fussent  visés  par  le  chef  du  Corps  ensei* 
gnant ; 

Que  les  Frères  fassent  brevetés  par  le  grand- 
maître  ; 

Qu'ils  fussent  admis  au  serment ,' 

Qu'un  habit  particulier  leur  fut  prescrit  ; 

Et ,  qu'après  tout  cela ,  leurs  écoles  fassent 
surveillées. 

C'est  à  ces  conditions  qu'il  leur  rendait  la 
vie,  autant  qu'il  était  en  son  pouvoir;  c'est 
ainsi  qu'il  prétendait  les  encourager;  c'est  dans 
ces  termes  qu^il  permettait  aux  Frères  supé- 
rieurs de  devenir  membres  de  ^Université. 

Nous  savons  trop  qu^une  interprétation  dif- 
férente a  été  donnée  à  ce  même  article  109 
par  un  illustre  personnage  pour  qui  nous  pro- 
fesserons toujours  le  plus  profond  respect. 

Nous  savons  que  le  sentiment  de  Monseigneur 
le  cardinal  de  La  Luzerne  a  été  suivi,  réj'>été, 
proclamé  par  le  Conseri^ateur,  qui  a  jugé  con- 
venable de  fortifier  des  raisonnemens/7/(?z/25  de 
/t>^>"i(yw^  par  des  phrases  pleines  d'injures  (1). 


(1)  Voyez  le  uumcro  dcjà  cité  du  mois  de  novembre 
1818,  notamment  les  poires  5oo  et  .^oi. 


(  378  ),, 
Mais  quoi!  accoutumés  à  étudier  les  lois,  ea 
faisant  abstraction  des  intérêts  et  des  préven- 
tions de  tome  nature,  convaincus  que  la  vérité 
doit  passer  avant  Platon  ,  qu'elle  finit  par  se  faire 
jour,  et  qu'elle  est  elle-même  la  force  de  ceux 
qui  la  soutiennent ,  nous  avons  dit  ce  que  nous 
avons  cru  être  la  vérité  (i). 


(i)  Aussi  Lienj  nous  ne  sommes  pas  seuls  dans  celte 
lutte  redoutable,  et  si  le  Conservateur  de  novembre 
nous  attaque,  le  Conservateur  de  décembre  nous  pro- 
tège. Nous  y  lisons  cette  note  curieuse,  page  692  :  u  II  a 
paru  sous  le  titre  de  Génie  de  la  révolution  considéré 
dans  r éducation  y  une  excellente  histoire  de  l'instructioa 
publique  depuis  '789.  C'est  le  tableau  complet  de  notre 
législation  révolutionnaire  sur  l'éducation  j  on  y  voit 
combien ,  à  toute  s  les  époques  de  nos  malheurs ,  les  en- 
nemis de  la  religion  et  de  la  royauté  attachèrent  d'im- 
portance à  s'emparer  de  la  génération  naissante,  pour  la 
pénétrer  de  leurs  doctrines  et  l'associer  à  leurs  passions; 
toujours  menacés  par  l'ordre  quMIs  avaient  détruit ^  ils 
sentirent  la  nécessité  de  le  poursuivre  jusque  dans  l'ave- 
nir. Avant  l'usurpateur,  on  n'avait  pas  osé  attenter  direc- 
tement aux.  droits  des  familles,  en  forçant  de  recevoir 
l'instruction  du  gouvernement.  Ce  fut  Bonaparte  qui,  le 
premier,  établit  le  régime  coactif.  L'ouvrage  que  nous 
venons  d'indiquer  renferme  une  multitude  de  détails  ex- 
trêmement curieux  sur  les  Ecoles  républicaines  et  impé- 
riales; l'auteur ,  en  outre ,  y  discute ,  avec  beaucoup 
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DE  LOGIQUE  ET  DE  TALENT,  toutes  Us  questions  relatiues^ 
al'  Unwersité.  Elle  n'a  pas  répondu,  par  la  raison  fort  sim- 
ple, qu'elle  n'avait  rien  à  répondre,  elc.  » 

Vraiment ,  ce  n'est  pas  le  lieu  de  réfuter  l'auteur  ano- 
nyme du  Génie  de  la  Révolution ,  et  rien  ne  presse  à  cet 
éj^ard.  C'est  tout  le  contraire  que  nous  voulons  faire  ici; 
nous  voulons  profiter  de  la  logique  et  du  talent  û?e  M. **■**, 
pour  amortir  un  peu  les  coups  du  Conservateur  de  no-^ 

VEMBRE. 

Or,  M.  ***  que,  sans  doute,  ses  panégyristes  ont  lu- 

jusqu'au  troisième  volume  inclusivement,  y  dit,  p.  i4^> 

art.  7  de  la  2*  section,  sous  le  titre  Ecoles  primaires,  cqs 

paroles  remarquables  de  toute  manière:  «c  L'Université 

fit  quelques  tentatives  pour  s'emparer  de  la  congrégatioa 

des  Frères  de  la  Doctrine  chrétienne,  qui  venait  d'être 

rétablie,  ET  QUE  LE  DÉCRET  DU  17  MARS  LUI 

LIVRAIT.  L'art.  109  de  ce  décret  portait  :  Les  Frères  de 

la  Doctrine  chrétienne  seront  brevetés  (M.  ***  a  oublié 

les    mots   et  encouragés.^  par  le  grand  ^  maître ,    qui 

visera   leurs  statuts,   leur  fera  prêter  le  serment,  leur 

prescrira  un  habit  particulier ,  et  fera  surveiller  leurs 

écoles.  Une  autre  disposition  leur  offrait  une  amorce  y. 

en  ajoutant  que  les  supérieurs  de  la  congj-égation  pour^ 

raient  être  membres  de  l' Université.  Mais  ces  Frères^ 

FURENT  assez  HEUREUX  POUR  SE  SOUSTRAIRE  AUX 
OBLIGATIONS  ET  AUX  FAVEURS  PAR  LESQUELLES  0*T 
VOULAIT     LES      ENCHAINER      A      £  UNIVERSITE       I LS^ 

N'ONT  POINT  SOUMIS  LE  URS  STATUTS  AU 
VISA  DU  GRAND -MAURE;  ils  n'ont  pas  reçu 
de  lui  d'habit  particulier  ,  et  ne  lui  ont  pas  prêté  de  ser— 
ment.   Enfin,    ils  ont  rejeté   des  secours   pécuniaires 
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qu'on  leur  a  offerts  y  et  sont  restés  affranchis  des 
honneurs ,  des  présens  ,  des  sermens  et  des  costumes  de 
r  Université.  )> 

jMous  prenons  acte  des  offres  toujours  faites  (  et  plus 
d'une  fols  acceptées  ) ,  mais  surtout  de  l'interprétation 
large,  complète  et  franche,  donnée  par  M.  ***  du  fa- 
meux article  109. 


CHAPITRE  XI. 

Ce  qu'a  fait  VTJniversité  ,   même  impériale  , 
pour  rinstruction  primaire» 


Nous  pourrions  passer  tout  de  suite  à  rordoii- 
iiance  royale  du  2g  février  1816;  car  aucun  au- 
tre acte  n'est  émané  de  l'autorité  souveraine , 
par  rapport  à  l'instruction  primaire,  dans  le  long 
intervalle  des  huit  années  écoulées  depuis  le 
décret  du  17  mars;  et  cette  rareté  des  nouveaux 
règlemens  ,  ou,  en  d'autres  termes ,  cette  sta- 
bilité des  règlemens  ancien6,  est  peul-êlre  une 
preuve  de  la  convenance  et  de  la  sagesse  de  la 
législation. 

Mais  nous  devons  à  l'Université,  à  son  pre- 
mier grand-maître ,  aux  recteurs  à  qui  il  avait 
confié  l'administration  des  diverses  académies 
dans  des  temps  où  tout  était  facile  ,  hors  le 
bien;  nous  devons  à  la  justice,  dont  il  faut 
quelquefois  hâter  le  jour  ,  à  la  vérité  que  les 
préventions  mécounaisseul  ou  que  les  caloumies 
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défigurent;  nous  devons  à  un  Corps  que  l'ano- 
nyme, si  à  propos  vanté  par  le  Consen^ateur , 
a  osé  présenter  comme  étant  en  état  d'hostilité 
contre  la  religion  ,  ^\i\\  n'a  pas  rougi  d'appe- 
ler un  Corps  sans  liens ,  sans  vie  ,  sans  hon- 
neur et  sans  dme  {i) ,  nous  devons  à  nous- 
mêmes,  qui  nous  glorifions  d'appartenir  à  ce 
Corps  ,  d'exposer  ce  qui  a  été  fait  ,  même 
sous  Bonaparte^  pour  Tinstruction  et  Péduca- 
tion  du  peuple. 

M.  de  Fontanes  venait  à  peine  de  prendre 
réellement  les  rênes  de  Tadministralion  univer» 
sitaire  ;  le  premier  mois  de  1809  n^était  pas 
encore  écoulé;  il  crut  devoir  solliciter  une 
seconde  fois  le  concours  et  l'appui  de  l'auto- 
lilé  ecclésiaslique. 

Tous  les  évêques  reçurent ,  signée  de  sa 
main,  la  circulaire  qu'on  va  lire  : 

«  Monseigneur,  parmi  les  diverses  branches 
d'instruction  publique  qu'embrasse  l'Université, 
il  en  est  une  qui  tient  le  dernier  rang  dans  le 
système  classique  ,  mais  qui  touche  aux  pre- 
miers intérêts  de  la  société  :  je  veux  parler  de 
Vinstruction  primaire. 


(i)  Voyez  le  Génie  de  la  Révolution j  t.  III,  pag.  27 
et  378. 
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c(  Les  maîtres  d'école  ,  soit  des  villes ,  soit  des 
campagnes  ,  doivent  avoir  aux  yeux  de  tout 
homme  éclairé  une  importance  qu'ils  ne  soup- 
çonnent pas  eux-mêmes.  Destinés  a  répandre 
les  premiers  principes  de  la  religion  ,  et  les  élé- 
mens  des  connaissances  humaines,  ils  exercent 
une  influence  inévitable  sur  les  mœurs  de  la 
classe  laborieuse  et  indigente.  C'est  donc  par 
eux  qu'il  est  naturel  de  commencer  la  réforme 
que  rCFniversité  doit  opérer  dans  toutes  les 
parties  de  l'enseignement ,  afin  de  remplir  les 
intentions  du  législateur. 

«Je  n'ignore  pas  quelles  passions  ou  quelle 
indifférence  ont  présidé ,  la  plupart  du  temps, 
au  choix  des  maîtres  d'école.  Je  sais  qu'il  en 
est  parmi  eux  qu'une  ignorance  grossière  de- 
vrait éloigner  de  l'enseignement  ,  ou  que  des 
habitudes  vicieuses  rendent  indignes  de  cette 
profession. 

«  Plusieurs  fois  j'ai  été  aflligé  en  apprenant  des 
désordres  et  des  scpndales  que  ces  écoles  sem- 
blaient devoir  ignorer  à  Jamais.  J'ai  cherché  les 
moyens  d'en  arrêter  le  cours  ;  et  je  n'en  ai 
point  trouvé  de  plus  prompt  et  de  plus  efficace 
que  le  secours  de  vos  Iiuuières.  Placé  plus  près 
du  mal ,  vous  eu  connaissez  mieux  les  efl'cts 


(  53^  ) 

et  les  causes  ;  votre  sagesse  pourra  mieux  aussi 
en  indiquer  le  remède.. 

«  La  plupart  des  instituteurs  primaires  arrêtés 
par  une  fausse  inlerprétation  de  la  loi ,  et  dans 
la  crainte  de  payer  un  diplôme  ,  se  sont  d'abord 
abstenus  de  faire  la  déclaration  prescrite  par 
l'article  j  3  du  décret  du  1 7  septembre.  Bientôt, 
rassurés  pnr  les  explications  qui  ont  été  insé- 
rées dans  les  papiers  publics  ,  ils  se  sont  em- 
pressés de  déclarer  qu'ils  étaient  dans  l'inten- 
tion de  faire  partie  de  l'Université.  Mais  cette 
déclaration  ,  qui  me  fait  connaître  leurs  dispo- 
sitions ,  ne  me  donne  aucune  garantie  de  leur 
capacité.  Les  inspecteurs- généraux  ,  partagés 
par   d'autres   soins  ,   ne   pourront  visiter   les 
écoles  des  campagnes.  D'ailleurs  ,  une  conduite 
irréprochable  ,   des  mœurs  sans  tache  ,   une 
bonne  renommée  sont  les  qualités  les  plus  essen- 
tielles d'un  maître  d'école  :  il  serait  impossible 
de  s'en  assurer  dans  un  premier  examen  néces- 
sairement trop  rapide. 

«cC'est  vous,Monseigneur,^qui  êtes  juge  na- 
turel de  tout  ce  qui  doit  inspirer  l'eslime  et  la 
confiance  ;  c'est  de  vous  que  j'attends  les  ren- 
seignemens  qui  doivent  fixer  mon  opinion. 

«  J'ose  donc  vousprier  d^inviter  MM.  les  curés 
de  votre  diocèse  à  vous  envoyer  des  notes  dé- 
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taillées  sur  les  maîtres  d'école  de  leurs  parois- 
ses. Lorsque  ces  notes  seront  réunies ,  vous 
voudrez  bien  nie  les  adresser  avec  vos  propres 
observations. 

<(  D'après  ces  indications,  je  confirmerai  l'ins- 
tituteur qui  aura  mérité  votre  suffrage  ,    et  il 
recevra  le  diplôme  qui  doit  l'autoriser  à  conli- 
nucr  ses  fonctions.  Celui  qui  ne  m^oflrira  pas 
les  mêmes  sûretés ,   ne  recevra  point  de  di- 
plôme ,  et  j'aurai  soin  de  le  remplacer  aussitôt 
par  l'homme  que  vousaurez  jugé  le  plus  capable. 
(c  J'ai  pensé,  Monseigueur,  quevous  ne  refu- 
seriez pas  de  vous  associer  à  une  œuvre  digne 
de  tout  votre  intérêt.  Les  inslituteuis  primai- 
res, plus  éclairés  et  mieux  choisis,  ne  peuvent 
être  indifférens  aux  destinées  de  rEglisc  ;  ils 
disposeront  l'enfance  à  l'instruction  plus  solide 
qu'elle  doit  recevoir  des  ministres  des  autels  ; 
ils  seconderont  leurs  efforts  pour  rendre  aux 
campagnes  la  connaissance  de  Dieu  et  Tamour 
dos  vertus  qui  assurent  le  repos  des  familles. 

«  C'est  surtout  dans  la  classe  iiidigculc  qu'ils 
prépareront  l'espérance  d'une  génération  meil- 
leure ;  et  je  ne  crois  pas  avoir  besoin  dVxciter 
votre  zèle  pour  la  portion  lu  plus  nombreuse 
de  votre  troupeau. 

tt  Agréez,  monseigneur,  .etc.  » 


(  oSG  ) 
On  peut  juger  si  les  évoques  furent  satisfaits. 
Tous  répondirent  au  grand-maîlre;  tous  promi- 
rent une  assistance,  si  loyalement  demandée;  et 
plubieurs,  sans  doute ,  adressèrent  aux  autres 
pasteurs  de  leurs  diocèses  des  cir  culaires  sembla- 
bles à  celle  que  nous  transcrivons  sur  une  copie 
imprimée. 

Elle  est  datée  de  Nanci,  le  28  février  1809. 

(c  Monsieur  ,  S.  Exe.  le  grand -maître  de 
l'Université  impériale  me  charge  de  demander 
à  tous  mes  coopérateurs  dans  le  saint  ministère 
des  notes  détaillées  sur  les  maîtres  d'école  de 
leurs  paroisses  respectives.  Les  maîtres  d'école, 
soit  dans  les  villes,  soit  dans  les  campagnes, 
doivent  avoir  aux  yeux  de  tout  homme  éclairé 
une  grande  unportance  :  destinés  à  répandre 
les  premiers  principes  de  la  religion ,  et  les 
élémens  des  connaissances  humaines  ,  ils  exer- 
cent une  influence  inévitable  sur  les  mœurs  de 
la  classe  la  plus  nombreuse  ;  en  conséquence  , 
leurs  premières  qualités  doivent  être  une  con- 
duite irréprochable  ,  des  mœurs  sans  tache,  et 
une  bonne  renommée. 

<c  Si,  dans  un  grand  nombre  de  paroisses,  des 
parens  attentifs  n'ont  qu'à  se  louer  des  princi- 
pes que  l'on  inculquq  dans  le  cœur  et  dans  l'es- 
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prit  de  leurs  enfans ,  je  n'ignore  pas  non  plus 
que  trop  souvent  les  passions ,  ou  au  moins  l'in- 
difFérence ,  ont  présidé  au  choix  de  ceux  qui 
devaient  remplir  Timporlanle  charge  de  l'édu- 
cation publique.  Parmi  les  instituteurs  primai- 
res, il  en  est  même  quelques-uns  qu'une  igno- 
rance grossière  doit  éloigner  de  l'enseignement, 
ou  que  des  habitudes  vicieuses  rendent  indignes 
de  cette  profession.  Plusieurs  fois  j'ai  été  affli- 
gé du  récit  des  désordres  éludes  scandales  que 
les  écoles  semblaient  devoir  ignorera  jamais. 
Son  Excellence    les  a   connus    comme   moi  ; 
comme  moi  elle  en  a  gémi  ;  et  pour  en  arrêter 
le  cours  ,  elle  invoque  l'aide  du  clergé.  Placés 
plus  près  du  mal ,  les  ecclésiastiques  en  con- 
naissent mieux  les  effets  et  les  causes  ^  et  pour- 
ront mieux  aussi  en  indiquer  le  remède, 

«  Des  inspecteurs-généraux,  il  est  vrai ,  doi- 
vent parcourir  la  France;  mais,  partagés  par 
d'autres  soins,  leur  attention  ne  pourra  s'é- 
tendre à  toutes  les  écoles  de  campagne  ;  (Tail- 
leurs, il  leur  serait  impossible  dans  une  simple 
visite  de  s'assurer  de  la  moralité  de' ces  pre- 
miers précepteurs  en  religion  et  en  morale, 
non  moins  multipliés  que  les  communes  de  ce 
vaste  empire.  C'est  donc  de  vous,  N.  T.  C.  C, 
que  Son  Excellence  attend  les  rcnseiiincmens 
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qui  fixeront  son  opinion  :  confiance  /laiteuse 
et  touchante  de  sa  part.,  qui  atteste  bien  la 
pureté  de  ses  sentimens  et  de  sa  foi;  commis- 
sion noble  et  importante  qui  vous  impose  plus 
strictement  que  jamais  le  devoir  de  nous  adres- 
ser les  détails  les  plus  circonstanciés ,  et  tous 
dignes,  par  leur  véracité  ,  de  la  sainteté  de 
votre  ministère;  car  ce  sont  ces  renseignemens 
qui  détermineront  Son  Excellence,  soit  à  con- 
firmer les  instituteurs  qui  mériteront  de  Pêlre  , 
soit  à  refuser  fautorisation  nécessaire  à  ceux 
qui  en  seraient  indignes.  Dans  ce  dernier  cas, 
il  serait  bon  que  vous  indiquassiez,  s'il  vous 
est  possible  ,  un  ou  plusieurs  sujets  capables 
de  remplir  cette  place  importante. 

«Cette  influence  prépondérante  que  veut  bien 
accorder  au  sacerdoce  le  sage  chef  de  l'Institu- 
tion nationale  ,  n'est  qu'un  motif  de  plus  pour 
vous  engager  à  éloigner  de  vos  jugemens  toute 
prévention  et  tout  souvenir  qui  pourraient  en 
altérer  la  justesse  et  l'équité.  Beaucoup  de  pas- 
teurs, je  le  sais,  et  monsieur  le  grand -maître 
ne  l'ignore  pas ,  beaucoup  de  pasteurs  ont  eu 
des  sujets  ,  de  trop  graves  ,  de  trop  légitimes 
sujets  de  plaintes  contre  les  instituteurs  de 
leurs  paroisses  ,  qui  partout  devraient  être  les 
premiers  serviteurs  de  l'Eglise  ,  les  auxiliaires 
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ût  leur  curé  ,  qui  partout  devraient  se  tenir 
pour  honorés  de  ces  titres,  chers  à  tout  homme 
honnête.  Mais  gardons-nous  de  mettre  sur  le 
compte  du  caractère  ce  qui  n'a  été  que  la  suite 
et  l'effet  funeste  de  circonstances  que  tout  tend 
à  effacer  de  notre  mémoire.  D'ailleurs  ,  cette 
même  influence  qu'aujourd'hui  vous  restitue 
la  sagesse  ,  vous  garantit  suffisamment  pour 
l'avenir  d'un  semblable  désordre. 

((Vous  oublierez  donc  tout  ce  qui  a  pu  vous 
être  personnel  ,  pour  ne  vous  occuper  que  de 
ce  qui  se  rattache  à  l'instruction  des  enfans 
dont  le  salut  vous  est  confié.  Vous  ne  manque- 
rez pas  de  saisir  cet  instant  favorable  pour 
tâcher  de  ramener  à  son  devoir  un  instituteur 
jusqu'à  présent  indocile  ,  que  vous  jugeriez 
néanmoins  en  état  de  bien  remplir  ses  fonc- 
tions ,  s'il  se  corrigeait  de  ses  défauts.  Vous 
le  ferez,  j'en  suis  assuré  ,  sans  vous  prévaloir 
de  l'autorité  que  l'on  semble  vous  accorder, 
mais  dans  cet  esprit  de  paix  et  de  douce  cha- 
rité qui  caractérise  le  ministère  d'un  vrai  dis- 
ciple de  J.  C. ,  et  qui  s'insinue  dans  les  cœurs 
pour  les  convertir  et  les  convaincre,  au  lieu 
de  conmiander  une  soumission  contrainte  et 
hypocrite. 

«Qu'un  excès  d'indulgence,  cependant,  ne 
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vous  fasse  pas  taire  des  vérités  utiles ,  ou  une 
opinion  que  vous  vous  seriez  formée  dans  le 
fond  de  votre  conscience.  Toute  dissimulation  , 
qu'elle  qu'en  fût  la  source  ,  vous  rendrait  res- 
ponsable aux  yeux  de  Dieu  ,  comme  à  ceux 
de  la  société  ,  des  principes  vicieux  dont  un 
homme  corrompu  et  corrupteur  n'aurait  que 
trop  de  penchant  à  infecter  une  jeunesse  en- 
core innocente ,  mais  susceptible  de  toutes  Içs 
impressions. 

ccUn  sage  discernement  présidera  donc  à 
votre  sentence  ou  à  votre  choix.  Les  égards  et 
les  ménagemens  que  pourrait  vous  conseiller 
une  juste  commisération  pour  une  famille  par- 
culière,  ne  vous  abuseront  pas  sur  les  soins  que 
vous  devez  à  votre  troupeau.  Je  sens,  mon- 
sieur, qu^ici  il  est  nécessaire  de  solliciter  de 
la  Providence  divine  une  prudence  su|)éricure 
à  toute  faiblesse ,  et  non  ii^ioins  éloignée  d'une 
exigeance  trop  sévère  ;  car  enfin  il  faut  des 
maîtres  d'école  ,  il  en  faut  uns  multitude. 
Sans  doute  la  force  que  le  Seigneur  a  remise 
entre  les  mains  de  notre  illustre  monarque ,  la 
volonté  ferme  qu'il  lui  a  inspirée  d'embrasser 
et  d'opérer  tous  les  genres  de  bien,  étendront 
aussi  leur  puissante  influence  sur  ces  hommes 
destinés  à  préparer,   surtout  dans  la  classe 
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indigente ,  t espérance  d'une  génération  meil- 
leure y  k  former  des  sujets  pour  l'Etat ,  d  se- 
conder  les  efforts  des  ministres  des  autels  ,  en 
disposant  V enfance  à  l'instruction  plus  solide 
quelle  doit  en  recevoir ,  afin  de  rendre  aux 
campagnes  la  connaissance  de  Dieu  et  V  amour 
des  vertus  qui  assurent  le  repos  des  familles  ^ 
mais  le  temps ,  combiné  avec  les  soins  assidus 
et  les  vues  saines  du  chef  de  toutes  les  études, 
peut  seul  multiplier  et  placer  dans  toutes  les 
communes  de  Pempire  des  copies  vivantes  du 
-  simple  et  touchant  tableau  que  l'éloquence  s'est 
plu  à  nous  tracer ,  du  bon  maître  d'école  au 
village. 

«  Je  vous  prie  donc ,  monsieur  et  T.  C  co- 
opérateur ,  de  me  déclarer,  dans  toute  la  sin- 
cérité de  votre  pensée  l'opinion  que  vous  vous 
êtes  formée  du  maître  ou  des  divers  maîtres 
d'école  qui  peuvent  exister  actuellement  dans 
les  différentes  communes  de  votre  paroisse , 
ou  que  par  des  raisons  particulières  j'aurais 
placés  provisoirement  sous  votre  direction. 
Vous  voudrez  bien  désigner  ces  maîtres  par 
leurs  noms  de  baptême  ainsi  que  par  leurs 
noms  de  famille,  en  m'indiquant,  au  moins 
à  peu-près ,  leur  âge,  et,  autant  qu'il  vous  sera 
possible,  le  lieu  de  leur  naissance.  Vous  me 
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direz  s'ils  sont  mariés  ,  s'ils  ont  eux-mêmes  àcû 
enfans,  et  combien. 

<(  2.^  Vous  ne  manquerez  pas  de  m'inslruire 
de  leur  exactitude  à  s'acquitter  de  leurs  de- 
voirs personnels  de  religion.  Pour  être  en  état 
de  l'enseigner,  celte  religion  sainte  et  amie 
de  l'humanité,  ils  doivent  d'abord  la  pratiquer. 
Donnent-ils  le  bon  exemple  dans  la  paroisse  ? 
Commencent-ils  leurs  leçons  par  la  prière  ? 
Est-ce  le  catéchisme  universel  ,  seul  approuvé 
dans  notre  diocèse ,  qu'ils  font  apprendre  aux 
enfans?  Ceux-ci  profitent-ils  de  leurs  leçons? 
Car  souvent  la  plus  sûre  manière  d'apprécier 
les  talens  du  maître  est  d'en  calculer  le  résultat 
général, 

a  5.°  Est-ce  votre  maître  d'école  qui  vous  ac- 
compagne et  vous  aide  dans  les  cérémonies  et 
les  fonctions  du  saint  ministère  ?  J'augurerais 
bien  de  ces  rapports  qui  jadis  n'étaient  jamais 
séparés,  qui  ne  devraient  plus  l'être  dans  la 
suite  :  la  fréquence  des  relations  d'un  instituteur 
avec  le  pasteur  de  la  paroisse  ne  peut  qu'être 
extrêmement  avantageuse  à  la  tranquillité  pu- 
blique ,  et  profitable  à  l'éducation  de  la  jeu- 
nesse. 

«4-*^  Ses  mœurs  sont-elles  douces  et  pacifi- 
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ques  ?  Se  conduit-il  dans  sa  classe  de  manière 
à  s'atlirer  l'affection  de  ses  élèves  ,  sans  nuire 
au  respect  qui  est  dû  à  sa  place  ?  Serait-il ,  au 
contraire,  trop  violent  dans  les  corrections  que 
tout  maître  est  quelquefois  forcé  d'infliger  à 
quelques  jeunes  gens  turbulens  ?  Se  laisserait- 
il  aller  à  trop  de  vivacité  et  même  à  la  colère? 
Ne  serait-il  pas  lui-même  brouillon  ,  Iracassier 
et  perturbateur?  Si  l'on  avait  à  lui  reprocher 
d*ctre  adonné  au  vin,  il  se  mettrait,   par  là 
même ,   hors  d'état  de  pouvoir  régenter  une 
foule   de  jeunes  gens   frivoles    et   emportés  , 
dont  il  deviendrait  la  risée. 

a  5,"  Les  enfans  enseignés  par  lui  lisent-ils 
couramment  l'irii primé  et  le  manuscrit  ?  Ecri- 
vent-ils du  moins  d'une  manière  lisible?  Jus- 
qu'où vont  ses  propres  connaissances  en  gram- 
maire ?  Possède-t-il  les  premiers  élémens  de 
l'arithmétique  ? 

«6.°  Je  suppose  que  dans  votre  commune  les 
deux  sexes  ne  fréquentent  pas  la  même  école  , 
et  sous  un  même  maître  :  dans  le  cas  contraire, 
vous  ne  mruiquericz  pas  de  me  prévenir  de 
cette  circonstance  dont  les  suites  n'ont  été  que 
trop  souvent  funestes  aux  bonnes  mœurs  , 
malgré  même  la  vigilance  de  la  vertu. 

«  Tous  les  renseigncmens  que  je  vous  de- 
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mande ,  monsieur  ,  vous  voudrez  bien  vous 
occuper  de  les  rédiger  aussitôt  après  la  récep- 
tion de  cette  lettre  ;  vous  les  remettrez  ensuite 
à  M.  le  curé  cantonnai,  et  celui-ci  me  les  fera 
parvenir  avec  les  siens  propres  ^  par  la  voie  la 
moins  chère  et  la  plus  expéditive. 

J'ai  l'honneur  de  vous  saluer ,  monsieur, 
avec  considération. 

t  ANT..  EUST. ,  évêque  deNancL 
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CHAPITRE  XIL 


Continuation  du  même  sujet. 


xLn  même  temps,  Te  grand-maître  entretenait 
avec  Jes  préfets  une  correspondance  habituelle 
et  journalière.  Bientôt  il  leur  adressa  aussi  une 
circulaire  spéciale  pour  l'instruction  primaire. 

Elle  était  ainsi  conçue  : 

((  Monsieur  le  préfet ,  vous  connaissez  aussi 
bien  que  moi  toute  l'étendue  des  fonctions  que 
Sa  Majesté  a  confiées  au  grand-maître  de  l'Uni- 
versité. J'en  sens  tout  le  poids,  et  plus  ce  nou- 
vel établissement  se  développe,  plus  je  recon- 
nais combien  je  dois  attacher  de  prix  au  con- 
cours de  votre  zèle  et  de  votre  expérience.  J© 
le  réclame  toujours  avec  autant  de  (sonfianc© 
que  de  plaisir. 
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((  Vous  savez  qu'aux  termes  des  décrets  înifH^- 
riaux  des  17  mars  et  17  septembre,  l'ensei- 
gnement public  dans  tout  l'empire  appartient 
exclusivement  à  l'Université;  qu'aucune  école  , 
aucun  établissement  quelconque  d^instructiou 
ne  peut  s'ouvrir,  que  nul  enfin  ne  peut  ensei* 
gner  publiquement,  sans  une  autorisation  ex- 
presse du  grand-maître. 

«  Vous  savez  que  ces  dispositions  si  absolues  et 
siprécises  comprennent  toutes  les  écoles  de  l'em- 
pire, depuis  les  facultés  ou  écoles  spéciales  jus- 
qu'aux écoles  primaires  ou  petites  écoles,  où 
l'on  reçoit  les  premières  notions  de  lecture, 
d^écriture  et  de  calcul. 

((  Ainsi  sont  abolies  de  plein  droit  les  disposi- 
tions contraires  des  lois  et  décrets  antéiieurs, 
ctparliculièrementde  la  loi  du  1 1  floréal  an  X  (i),. 
«  A  compter  du  i.*"'  janvier  1B09,  le  grand- 
maître  a  dû  prendre  sur  lui  la  tâche  honorable 
et  difficile  de  remplacer  messieurs  les  préfets 
dans  tous  les  droits  qui  leur  étaient  précédem- 

(1)  Nous  avons  établi ,  dans  notre  second  Livre,  que 
le  décret  du  17  mars  1808  n'était  lui-même  que  le  dé- 
veloppement prévu  et  nécessaire  de  la  loi  de  1806.  C'était 
donc  bien  réellement  une  loi  y  qui  avait  abrogé  les  lois. 
précédentes ,  en  tout  ce  qu'elles  renfermaient  de  con- 
traire. 
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XDcni  alliibués  [fbur  l'organisation  des  écoles 
primaires,  et  pour  l'administration  des  autres 
écoles. 

(c  Les  écoles  primaires  qui  sont  au  dernier  de- 
gré de  l'enseignement  public,  mérilent  cependant 
une  attention  spéciale  ,  puisqu'elles  sont  desti- 
nées à  l'instruction  de  la  classe  la  plus  nom- 
breuse de  la  société.  Ce  sentiment,  que  vous 
partagez  sans  doute,  monsieur  le  préfet,  me 
détermine  à  vous  prier  de  m'envoyer  sur  les 
écoles  de  ce  genre  qui  sont  dans  votre  départe- 
ment ,  les  renseignemens  les  plus  exacts  et  les 
plus  complets  qu'il  sera  possible. 

((Vous  voudrez  bien  me  faire  connaître  le 
nombre  decesétablisscmens,  autorisés  par  vous, 
le  nom ,  l'âge ,  et  l'état  des  instituteurs,  et  votre 
opinion  sur  cbacun  d'eux,  le  traitement  qu'ils 
reçoivent,  soit  par  le  logement,  soit  par  les  ré- 
tributions, 

((  J'ai  pensé,  monsieur  le  préfet,  que  les  lois  fon-^ 
darnenlales  de  l'Université  prescrivant  une  édu- 
cation à  la  fois  civile  cl  religieuse,  les  deux  au- 
torités devaient  concourir  à  me  procurer  toutes 
les  lumières  dont  J'ai  besoin.  J'invite  en  consé- 
quence messieurs  les  évéques  à  me  fournir,  de 
leur  côté,  les  renseignemens  qui  dépendent  de 
la  nature  de  leurs  fonctions.  Je  ne  doute  [nis 


qu'ils  ne  se  rencontrent  avec  vous  dans  tout  ce 
qui  peut  contribuer  à  répandre  les  principes  de 
la  religion  et  de  l'ordre  social. 

«  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  faire  observer, 
monsieur  le  préfet,  que  tous  les  instituteurs 
primaires  attendent  avec  une  sorte  d'inquiétude 
les  diplômes  qui  doivent  les  confirmer,  et  que 
je  ne  puis  donner  qu'en  connaissance  de  cause  j 
il  est  important  que  je  reçoive,  sous  un  très- 
court  délai,  les  tableaux  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  demander.  » 

Recevez,  monsieur  le  préfet,  etc. 


(  399) 

CHAPITRE  XIII. 

Suite  de  la  correspondance  du  Grand^Maitre 
avec  les  Préfets  et  les  Evêques. 


Ainsi  voulait  marcher  PUniversité ,  d'accord 
avec  les  préfets,  et  tout  ensemble  de  concert 
avec  les  évêques. 

Mais  que  le  zèle  n'est-il  toujours  accompagné 
de  la  science,  et  que  les  enfans  de  lumière  ne 
sont-ils  toujours  aussi  habiles  dans  la  conduite 
de  leurs  afl'aires,  que  le  sont  communément 
les  enfans  du  siècle  l 

Quelques  évêques,  trop  peu  accoutumés  jus- 
que-là au  langage  religieux  et  plein  de  confiance 
que  leur  faisait  entendre,  depuis  six  mois,  le 
nouveau  chef  de  l'instruction  publique,  parlè- 
rent trop  haut  et  trop  vite.  Il  y  en  eut  qui ,  em- 
piétant sur  les  droits  de  l'administration  civile  , 
imaginèrent  de  convoquer  les  maires  des  dif- 


f  /loo  ) 
filrentes  communes  chez  le  doyen  du  cantori'a 
Celle   confusion  de  pouvoirs  donna  l'alarme. 
Les  murs  répétèrent  les  discours,  la  peur  exa- 
géra les  faits,  la  malveillance    commenta  les 
uns  et  les  autres;  les  interprétations  sinistres, 
arrivèrent  jusqu'auxTuileries,  et  n'y  trouvèrent 
pas  un  Bourbon  pour  les  rejeter. 

Le  21  mars,  le  grand- maître  reçut  une  lettre 
du  ministre  de  l'Intérieur,  qui  lui  témoignait: 
le  désir  de  conférer  avec  lui  le  jour  même  (i). 

Il  s'agissait  des  petites  écoles. 

Un  préfet  venait  d'adresser  au  ministre  une 
{titre  toute  effrayée.  Il  avait  également  écrit  au 
grand-maître,  et  lui  avait  lémoigné  la  crainte 
que  l'autorité  administrative  ne  finît  par  devenir 
étrangère  à  l'instruction  publique. 

Il  résulta  de  cet  incident  une  correspondance 
dont  il  suffira  de  donner  un  extrait,  pour  mettre 
le  lecteur  en  état  de  juger  si  l'Université,  par- 


(i)  La  lettre  signée  Cretet ,  que  nous  avons  sous  Iss 
veux,  est  ainsi  conçue  :  «Monsieur  le  comte,  avant  à 
conférer  avec  vous  sur  un  objet  essentiel  ^  je  désirerais 
que  vous  pussiez  me  procurer  l'iionneur  de  vous  voir 
aujourd'tiui  avant  trois  heures.  Je  prie  Votre  Excel- 
V;uce,  etc.  » 
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îant  et  agissant  par  l'organe  de  son  grand-maître, 
tie  faisait  aux  évêqucs  que  des  démonstrations ^ 
ou  vaines  oiipeu  sincères ,  comme  Pa  dit  encore , 
dans  l'ardeur  Je  son  zèle  et  dans  l'ignorance  de 
tous  les  faits,  l'auteur  anonyme  (i). 

«  Monsieur  le  préfet,  j'ai  reçu  la  lettre  que 
vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'adresser  pour 
me  communiquer  vos  observations  sur  celle 
que  j'avais  écrite  à  monsieur  l'évêque  de***  au 
sujet  des  instituteurs  primaires  ,  et  j'ai  vu  avec 
peine  que  vous  ayez  pu  vous  méprendre  sur 
l'esprit  qui  l'avait  dictée,  etsur  les  sentimensqui 
m^animent.  Occupé  de  recueillir  tous  les  rensei- 
gnemens  et  de  m'enlourer  de  toutes  les  lumières, 
pourrais- je  renoncer  au  secours  que  j'ai  lieu  d'at- 
tendre de  l'expérience  de  messieurs  les  préfets 
et  de  leurs  dispositions  obligeantes? 

«  J'ai  eu  recours  en  même  temps  à  messieurs 
les  évêc[nes ,  parce  que  leur  ministère,  si  propre 
d'ailleurs  àinspirerl  a  confiance,  leur  donne  par 
la  correspondance  qu'ils  entretiennent  avec  les 
curés,  des  moyens  sûrs  de  connaître  ce  qui  se 
passe  dans  les  campagnes,  et  les  besoinsdctout 
genre  de  la  classe  inférieure. 


(i)  Voyez  le  Génie  d<i  la  Réwuluiion  ,  loiu.  3,  p.  i  ^7, 
]^ii.  19  et  suiv. 
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«  Je  n'ai  pas  dissimulé  à  monsieur  l'évêque 
de***  tous  les  inconvéniens  du  mode  adopté 
par  lui  de  convoquer  les  maires  chez  le  doyen 
du  canton  ;  ce  qui  m'a  paru  comme  à  vous ,  être 
au  delà  de  ses  attributions.  Mais  en  même 
temps,  je  n'ai  pas  renoncé  à  obtenir  de  lui,  par 
une  voie  plus  convenable,  les  informations  que 
j'en  attendais  et  que  j'ai  le  droit  de  lui  deman- 
der. Tout  ce  qui  concerne  l'instruction  publique 
ayant  été  attribué  exclusivement  à  l'Université, 
c'est  à  moi  et  au  conseil  dont  je  suis  le  chef  à 
modifier  les  usages,  et  à  proposer  à  Sa  Majesté 
les  règlemens  convenables  pourétablir  sur  toutes 
les  parties  de  l'enseignement  un  régime  uni- 
forme. 

c(  Le  mode  de  nomination  des  instituteurspri- 
maires  est  en  particulier  très-varié  ;  il  y  a  des 
cantons  où  ils  sont  sujets  à  l'examen  d'un  jury; 
dans  d'autres,  le  conseil  municipal  émet  son 
vœu  ;  dans  d'autres  enfin ,  ils  reçoivent  leur 
autorisation  sur  leur  seule  demande,  et  d'après 
le  consentement  des  habitans  qui  ne  prennent 
aucun  engagement  pour  leur  entretien.  Pour 
remplirlesvuesdeSaMajesté,qui,  dans  l'établis- 
sement de  l'Université,  s'est  principalement  pro- 
posée d'assurer  l'uniformité  de  l'enseignement,  il 
est  nécessaire  de  faire  de  cet  objet  un  des  articles 
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du  règlement  général  qui  se  prépare.  L'inten- 
tion où  je  suis ,  et  que  j'ai  manifestée  à  messieurs 
les  évêques,  de  les  consulter  sur  les  diplômes 
à  délivrer  aux  instituteurs  primaires ,  ne  por- 
tera pas  atteinte  à  ces  dispositions.  C'est  à  eux 
qu'est  principalement  confiée  la  surveillance  des 
mœurs  et  le  maintien  des  idées  religieuses,  source 
unique  de  toute  morale,  pour  le  peuple  surtout. 
Le  souverain  a  reconnu  ce  principe  lorsqu'il  a 
voulu  que  toutes  les  écoles  de  l'Université  pris- 
sent pour  base  de  leur  enseignement  la  religion 
catholique,  qu'il  a  déclaré  être  celle  de  la  ma- 
jorité des  Français.  S'il  en  doit  être  ainsi  de 
toutes  les  écoles,  que  sera-ce  de  celles  qui  sont 
destinées  au  peuple?  Les  évéques  et  les  curés 
en  soût  par  cela  même  les  surveillans  naturels, 
non  pas  avec  un  caractère  d'autorité;  mais  avec 
celui  que  leur  donne  la  confiance  que  Sa  Ma^ 
jeslé  elle-même  a  placée  en  eux,  et  que  leur 
doivent,  pour  se  conformer  à  ses  intentions, 
tous  les  dépositaires  de  son  pouvoir.  » 

D'un  autre  côté,  le  grand-maître  s'était  cm- 
pressé  de  répondre  à  l'évêque  de**\ 

«  Vous  conceve2 ,  Monseigneur,  que 

les  renseignemens  ne  sauraient  être  demandés 
ni  donnés  avec  trop  de  circonspection  et  de  ré- 
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serve ,  et  qu'une  eiiquéle  publique  est  le  nioyert 
le  moins  assuré  de  les  obtenir. 

((  Vous  voyez  d'ailleurs,  que  le  droit  en  est 
contesté  à  n^essieurs  les  évêques,  dont  le  minis- 
tère en  effet  est  tout  de  confiance,  et  ne  peut 
s  exercer  par  des  actes  de  juridiction  civile^ 
C'est  à  messieurs  les  préfets  à  employer,  s'ils 
le  jugent  à  propos,  ce  moyen  qui  n'est  entre 
leurs  mains,  qu'un  des  actes  les  plus  ordinaires 
de  leur  administration. 

^(Pour  moi,  occupé  de  recueillir  toutes  les  ins- 
tructions dont  j'ai  besoin  pour  régénérer  cette 
partie  de  l'instruction  publique,  je  suis  bien 
éloigné  de  renoncer  au  secours  que  je  puis  tirer 
de  leur  expérience ,  et  si  je  ne  leur  ai  pas  adressé 
une  circulaire  commune,  en  même  temps  qu'à 
messieurs  les  évéques,  c'est  que  mes  relations 
habituelles  avec  messieurs  les  préfets  me  don- 
naient des  occasions  journalières  d'appeler 
sur  cet  objet  important  l'attention  de  chacun 
d'eux.  Je  ne  puis  croire  que  monsieur  le  préfet 
de**",  que  j'ai  déjà  consulté  sur  le  choix  d'insti- 
tuteurs primaires  qui  ni'étaient  présentés,  et  à 
qui  j'ai  demandé  en  même  temps  de  me  don- 
ner des  renseignemens  sur  tous  ceux  de  son  dé- 
partement, méconnaisse  plus  lont^-temps  vos  in- 
tentions et  les  miennes,  et  j'espère  que  vous 


(  4o5) 

voudrez  bien  concourir,  l'un  avec  l'autre,  à  me 
donner  toutes  les  lumières  qui  me  sont  néces- 
saires pour  remplir  la  lâche  qui  m'esl  imposée. 
Vous  y  parviendrez.  Monseigneur,  par  la  con- 
fiance que  votre  caractère  et  vos  qualités  per- 
sonnelles sont  si  propres  à  inspirer ,  et  mon- 
sieur le  préfet  y  ajoutera  tous  les  moyens  que 
lui  donnent  son  autorité  et  l'exercice  journa- 
lier des  actes  de  son  administration.  » 

«  Je  vous  prie.  Monseigneur,  d'agréer  etc.  » 
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CHAPITRE  XIV. 

Continuation  du  même  Sujet, 


ixu  mois  de  novembre  1811 ,  un  décret  dont 
quelques  dispositions  ab  irato  semblaient  n'a- 
voir été  recommandées  à  l'Université  que  pour 
qu'elle  tempérât  leur  exécution,  vint  imprimer 
une  nouvelle  activité  à  tous  les  établissemens 
de  l'instruction  publique. 

A  regard  des  écoles  primaires ,  il  ne  contenait 
précisément,  comme  nous  l'avons  dit,  aucune 
disposition  nouvelle.  Il  maintenait  l'Université 
dans  le  droit  d'instituer  les  maîtres,  et  dérégler 
et  surveiller  leur  enseignement.  Mais  il  confir- 
mail,d^une  manière  plus  formelle,  le  droit  de 
surveillance  des  préfets,  sous-préfets  et  maires, 
sur  cette  espèce  d'écoles  (i). 


(1)   Voyez   ce  décret   dans  notre  Recueil  de    i8i4^ 
tora.  IV;  pag.  ar)8  et  suiv. 


(  ^ï>7  ) 

Le  grand -maître  écrivit  en  conséquence 
flUX  préfets  la  lettre  qui  suit  ; 

«  Monsieur  le  Préfet,  rexpériencc  fait  sentir 
chaque  jour  l'utilité  d'une  surveillance  immé- 
diate sur  les  écoles  primaires  :  le  décret  du 
i5  novembre  fait  concourir  la  surveillance  des 
autorités  administratives  des  départemens  et 
des  communes  avec  celle  de  l'Université. 

((  Mais  cette  disposition  ne  pourrait  être 
'exécutée,  si  quelques-uns  de  ces  instituteurs 
vous  étaient  inconnus.  En  conséquence  ,  je 
viens  de  décider  qu'aucun  chef  d'école  pri- 
maire, communale  ou  particulière  ,  ne  pourra 
commencer  ses  fonctions  sans  auparavant  s'être 
fait  enregistrer  au  secrétariat  de  la  mairie.  Cet 
enregistrement  n'aura  lieu  que  sur  la  repré- 
sentation de  l'autorisation  déOnilive  ou  provi- 
soire, émanée  soit  de  TUniversilé,  soit  du  rec- 
teur de  l'Académie.  Je  vous  prie  de  donner 
des  ordres  dans  toutes  les  counnuries  de  votre 
déparletnent  pour  Texéculion  de  cette  mesure , 
à  laquelle  Icr,  insliluteurs  primaires  en  exercice 
devront  se  soiimetlre  sur-le-champ. 

ce  Messieurs  les  Recteurs  auront  l'honneur  de 
vous  faire  connaître  les  autorisations  de  ce 
genre  qui  seront  accordées  à  l'avenir.  » 

On  ne  se  figure  point  tous  les  genres  de  dif- 
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finiUés  et  d'eiit raves  qui  embarrassent  k  chaque 
pas  les  affaires  liiimaines  les  pins  simples  ,  ou 
les  mieux  combinées  et  les  plus  sagement  con- 
duites. 

Avant  la  loi  du  lo  mai  1806  et  le  décret  du 
17  mars  1808,  qui  fut  le  complément  de  cette 
loi ,  les  autorités  adninislralives  nommaient  et 
révoquaient  les  insliluteuia  })rimaires. 

En  général,  les  sous-  préfets  et  les  maires 
perdirent  avec  queUjne  peine  cette  partie  de 
leurs  attributions  ,  et  quelques  maires  surtout 
en  conclurent  que  les  connnuues  ne  devaient 
donc  plus  payer  le  traitement  des  instituteurs. 

Une  pareille  conséquenite  ne  pouvait  être 
adoptée  par  le  Gouvernement;  et,  le  28  juin  i8og, 
élaîl  intervenu  un  arrêté  du  ministre  de. l'Inté- 
rieur ,  qui  avait  décidé  que  ces  sortes  de  traite- 
mens  seraient  pajés,  comme  par  le  passé  ,  sur 
les  fonds  des  communes.  i 

Mais  il  faliut  ranimer  plus  d'une  fois  et  solli- 
citer labonne  volonté  des  villes,  qu'au  surplus 
tant  et  de  si  cruelles  circonstances  tendaient  de 
plus  en  ]dus  à  afl'aiblir  et  à  décourager. 

La  plus  brillante  (  t  la  plus  valeureuse  armée 
de  l'Enrope  périssait  de  faim  et  de  froid  sur  les 
bords  de  la  Muskowa3  et  déjà  de  nouvelles  vie- 
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times  étaient  demandées  à  louUs  les  familles , 
quand  le  conseiller  d'Elat,  directeur  général  de 
la  comptabilité  des  communes  et  des  hospices  , 
pressait  le  conseil  de  i'Univeisilé  de  donner  son 
avis  sur  les  5^coz/r.s  que  les  communes  affectaient 
à  V entretien  d'écoles  cVun  degré  inférieur  aux 
collèges  ,  telles  qu'institutions ,  pensions ,  Eco- 
les CHRÉTIENNES  ,  et  même  écoles  primaires. 

Le  28  décembre  1812,  le  grand  -  maître 
écrivit  aux  préfets  de  lui  transmettre  le  tableau 
des  communes  de  leurs  déparlemens  ,  qui  se 
trouvaient  dans  le  cas  prévu,  en  indiquant  la 
quotité  du  secours  affecté  à  chaque  école. 

Mais  on  conçoit  que  ces  secours ,  en  de  telles 
conjonctures,  ne  purent  être  que  rares  et  bor- 
nés; et  ce  défaut  de  fonds  a  été ,  sans  contredit, 
la  principale  cause  de  l'exlreme  lenteur  avec 
laquelle  des  écoles  d'un  intérêt  si  universel  se 
sont  formées  durant  les  (^  années  qui  ont  pré- 
cédé le  retour  de  la  paix  et  des  Bourbons* 


(  4'o) 


.ij-MV»VVM*IV»/»(\/\/Vl*»«rtVVVl*VV»«/»«/i%)»««"VVV»'VVV»VVW»iVV%»lWlArt/lA)»(»V«/V»'VVV»  >>v«.>l«/«/vi  Vil» 


CHAPITRE  XV. 


A  quel  paim  jugement   téméraire  imitç 
calomnie. 


V  JLes  écoles  primaires  ne  rapportaient  rien  à 
a  rUniversité,  et  fixèrent  peu  son  attention.  » 
Nous  voulons  bien  ne  pas  nommer  l'auteur 
de  cette  aimable  assertion,  aussi  vraie  que  polie, 
qui  s'offre  à  nos  yeux  dans  la  foule  des  écrits  di- 
rigés contre  le  corps  enseignant  5  mais  elle  nous 
engage  à  interrompre  un  instant  le  récit  de  ce 
que  l'Université  a  fait  pour  ces  mêmes  écoles 
primaires ,  qui  en  effet  ne  lui  ont  jamais  rien 
rapporté. 

Nous  né  nommons  pas  l'auteur  de  cette 
assertion  :  car  on  nous  assure  qu'il  est  Chrétien^ 
et  dès  lors ,  il  se  repentira  d'avoir  avancé,  publié, 
distribué,  laissé  préconiser  des  phrases  mal  son- 


Hantes,  où  il  distille.. r.  nous  ne  dirons  pas  la 
calomnie^  fi  donc  !  (  la  calomnie  suppose  une 
fausseté  dite  avec  et  malgré  la  connaissance  de 
la  vérité  contraire  )  ;  nous  ne  dirons  pas  non 
plus  la  médisance [\dL  médisance  suppose  que 
les  choses  dites  au  désavantage  du  prochain  , 
au  fond,  sont  véritables):  mais  nous  risquerons 
de  dire,  les  jugemens  ^e'Wra/r^5,  que  beaucoup 
d'honnêlesgens  se  permettent  volontiers ,  parce 
qu'ils  ne  leur  semblent  pas,  à  beaucoup  près, 
aussi  noirs  que  la  calomnie,  aussi  irréparables 
que  la  médisance. 

Toutefois,  jugement  téméraire  fait  aussi  sa 
blessure,  il  enfonce  aussi  le  trait,  il  pénètre,  il 
mord ,  il  déchire  ,  il  ronge ,  il  lue  ou  veut  tuer  : 
et  quelquefois ,  oui,  quelquefois  il  imite  ca- 
lomnie. 

ce  La  calomnie,  monsieur!  vous  ne  savez  guère 
ce  que  vous  dédaignez.  J'ai  vu  les  plus  honnêtes 
gens  en  être  accablés.  Croyez  qu'il  n'y  a  pas  de 
plates  méchancetés,  pas  d'horreurs,  pas  de 
contes  absurdes  qu'on  ne  fasse  adopter  aux  oi- 
sifs d'une  grande  ville,  en  s  y  prenant  bien.  Et, 
nous  avons  ici  des  gens  d'une  adresse  .... 
D'abord,  un  bruit  léger  rasant  le  sol  comme  une 
hirondelle  avant  Voï^s^e  ^pianissimo ,  murmure 
et  file  et  sème  en  couiaut  le  trait  cuipoisonnc  : 
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quelque  bouclie  le  recueille,  et  piano  ^  piano  y 
vous  le  glisse  dans  l'oreille  atlroitemcnt.Le  mal 
est  fiit ,  il  gernje ,  il  rampe ,  il  chemine,  et  rinfor' 
zando,  de  bouche  en  bouche,  il  va  le  diable; 
puis,  toutàcoup,  ne  sais  comment,  vous  voyez 
calomnie  se  dresser,  siffler,  s'enfler,  grandir  à 
vue  d'œil  :  elle  s'élance ,  étend  son  vol ,  tour- 
billonne, enflamme,  arrache,  entraîne,  éclate 
et  tonne,  et  devient  un  cri  général,  un  cres- 
cendo  public,  un  chant  universel  de  haine  et 
de  proscription.  » 
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CHAPITRE  XVI. 

Instructions  données  par  le  grancl-maitre  aux 
principaux  officiers  de  V  Université, 


Mats  laissons  le  Barbier  de  SéMle  ,  et  reve- 
nons aux  faits.  Rien  n'est  mortel  aux  objections, 
rien  ne  déconcerte  les  adversaires  de  TUni- 
versité,  comme  les  faits. 

Dès  1809,  le  grand-maître  envoya  dans  les 
déparlemens  plusieurs  des  inspecteurs  géné- 
raux. 

Ils  n'étaient  expressément  chargés  que  des 
écoles  supérieures,  des  collèges  communaux, 
des  lycées,  des  facultés  ;  et  néanmoins,  ils  s'oc- 
cupèrent aussi  des  petites  écoles,  ils  conférèrent 
avec  les  curés  et  les  évéques,  avec  les  maires  et 
les  préfets,  avec  les  inspecteurs  d'académie  et 
les  recteurs.  Ils  rapportèrentau  conseil  de  l'Uni- 
versité, dont  plusieurs  étaient  membres,  et  à 
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qui  tous  rendaient  compte  de  leur  mission,  une 
foule  d'observations  utiles. 

Il  en  résultait  une  affligeante  vérité;  c'est 
que,  de  toutes  parts,  on  avait  eu  lieu  d'expri- 
mer les  plaintes  les  plus  vives  sur  l'état  de  souf- 
france, de  dégradation,  de  mort,  où  se  trou- 
vait cette  première  instruction, 

Entr'autres  remèdes  à  un  si  grand  mal,  ils 
indiquaient  deux  moyens  ,  dont  ils  s'étaient 
principalement  entretenus  avec  les  autorités  : 
1."^  l'amélioration  de  l'état  des  instituteurs:  2.* 
l'établissement  d'écoles  normales  consacrées  à 
former  des  instituteurs  primaires* 

Ils  avaient  acquis  par  eux-mêmes  la  certitude, 
que  les  Frères  des  écoles  chrétiennes  commen- 
çaient à  peine  à  rouvrir  leurs  précieuses  écoles* 
apparebant  rari 

Ils  demandèrent  qu'on  accordât  une  bienveil- 
lance particulière  aux  écoles  primaires  des 
campagnes,  à  celles  des  paroisses  dans  les  villes, 
a  toutes  celles  qui  étaient  fondées  par  les  com- 
munes et  les  fabriques,  et  dont  la  charité  fai- 
sait les  fonds. 

Dans  cet  état  de  choses ,  et  pour  parvenir 
enfin  à  une  organisation  définitive,  le  grand* 
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maître  écrivit,  le  ^4  février  1810,  une  circulaire 
â  tous  les  recteurs. 

(c  Monsieur  le  recteur,  les  qualités  que  l'Uni- 
versité exige  des  instituteurs  primaires  se  ren- 
ferment en  deux  points  .  la  capacité  et  les  bon- 
nes mœurs, 

«  Ces  conditions  doivent  être  également  rem- 
plies, et  par  les  instituteurs  qui  exercent  déjà 
l'enseignement ,  et  par  les  candidats  qui  se  pré- 
sentent pour  l'exercer. 

«  Les  autorités  locales  peuvent,  en  cas  d'in- 
certitude, vous  donner  sur  l'un  et  l'autre  de 
ces  points  des  renseignemens  qu'il  sera  toujours 
bon  de  consulter. 

ce  Des  notions  beaucoup  pluspositives  encore 
vous  seront  données  par  messieurs  vos  inspec- 
teurs qui ,  dans  leurs  tournées  ,  devront  visiter 
tous  ces  étab^issemens. 

«  Quand  vous  aurez  recueilli  ces  divers 
renseignemens  et  que  votre  opinion  sera  fixée 
sur  tous  les  instituteurs  primaires  de  votre  aca- 
démie, vous  m'adresserez  un  état  où  seront 
portés  par  département  et  subilivisés  en  arron- 
dissemens  de  sous-préfecture  et  de  canton  : 

(1  1.°  Les  instituteurs  que  vous  croirez  con- 
venable de  maintenir. 
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((  2.*^  Les  sujets  qui  n'ont  point  encore  exercé 
et  que  vous  jugerez  en  état  de  remplir  cette 
fonction. 

«  5.°  Les  individus  déjà  exerçant,  dont 
l'ignorance  ou  les  mauvaises  mœurs  vous  se- 
ront démontrées  par  des  preuves  positives  ou 
des  témoignages  irrécusables. 

((  Ces  états  contiendront  les  noms,  prénoms 
et  âge  des  instituteurs  ou  des  candidats;  le  lieu 
de  leur  résidence,  la  désignation  de  la  commune 
où  on  propose  de  les  placer;  si  c'est  une  nomi- 
nation ou  un  déplacement;  les  témoignages 
bons  ou  mauvais  rendus  sur  eux,  et  le  titre  de 
l'autorité  qui  les  donne,  avec  vos  propres  obser- 
vations et  votre  avis. 

c<  Quand  je  vous  aurai  fait  connaître  ce  que 
j^aurai  statué  sur  ces  différentes  propositions, 
chaque  instituteur  recevra  gratuitement  un  di- 
plôme. » 

L'année  suivante,  l'effet  de  ces  instructions 
commençait  à  se  faire  sentir  sur  plusieurs  points 
de  la  France.  Ce  n'était  plus  l'indifférence  ou 
l'apathie  qu'il  s'agissait  de  réveiller  :  de  nou- 
veaux établissemens  se  formaient,  et  il  fallai: 
s'occuper  de  maintenir  l'ordre  et  les  droits  de 
chacun. 
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Le  grand-maître  y  pourvut  par  une  circu- 
laire du  8  mars  1811  ,  où  il  annonçait  aux  rec- 
teurs, qu'aucun  établissement  d'instruction  pu- 
blique ne  serait  désormais  autorisé  qu'ils  n'eussent 
fait  connaître  si  l'école  demandée  pouvait  nuire 
aux  écoles  préexistantes  dans  leurs  académies. 
Il  leur  recommandait  en  outre  d'examiner  si  la 
population  de  la  commune  exigeait  ou  permet- 
tait le  nouvel  établissement. 

Les  Recteurs  devaient  tous  remplirpour  cha- 
que coumiune  où  il  était  question  de  former 
une  nouvelle  école,  le  tableau  que  nous  niel- 
lons sous  les  yeux  du  lecteur. 
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An  mois  de  juillet  de  la  même  aimée  1811, 
lesFrèrea  des  Ecoles  chrétiennes  furent  expres- 
sément compris  ,  par  M.  de  Fontanes,  dans  le 
nombre  des  instituteurs  primaires  sur  lesquels 
devaient  se  porter  l'attention  et  la  bienveillance 
des  recteurs. 

Nous  transcrivons  encore,  et  textuellement, 
la  circulaire  qui  leur  promettait  une  surveil- 
lance et  des  secours  de  tous  genres,  qu'iîs 
étaient  loin  de  refuser  ni  de  craindre. 

ce  Monsieur  le  Recteur,  je  vais  m'occuper  de 
Torganisalion  définitive  des  écoles  primaires, 
ainsi  que  de  la  délivrance  des  diplômes  aux 
chefs  de  ces  écoles. 

ce  Par  ma  circulaire  du  2^  février  i8jo  j'ai 
demandé  aux  recteurs  des  renseignemens  sur 
les  instituteurs  et  sur  les  écoles  primaires. 

«Quelques-uns  d'entre  vous  ont  transmis 
ces  renseignemens  pour  toutes  les  écoles  de 
leur  académie. 

«  D'autres  n'ont  donné  que  des  renseigne- 
mens partiels. 

^((  Mais  le  plus  grand  nombre  n^i  pas  encore 
satisfait  aux  dispositions  de  ma  circulaire. 
((  Depuis  que  les  renseignemens  dont  je  viens 


(    420    ) 

de  parler  m'ont  été  transmis  ,  il  s'est  opéré 
nécessairement  dans  quelques  écoles  des  mou- 
vemens  qui  ne  permettent  pas  de  faire  usage 
de  ces  renseignemeiis  pour  l'organisation  défi- 
nitive qui  doit  avoir  lieu. 

«  Je  désire  donc,  monsieur  le  Recteur  ,  que 
vous  m^adressiez  dans  le  plus  bref  délai, 

«  1.°  Un  état  exact  des  instituteurs  primai- 
res qui  ont  déjà  reçu  une  autorisation  provi- 


son^e  ; 


2."  Un  état  de  ceux  qui,  en  exercice  avant 
et  depuis  l'établissement  de  l'Université,  méri- 
tent d'être  confirmés  dans  leurs  fonctions  j 

«  3.°  Un  état  des  instituteurs  primaires  qui , 
actuellement  en  fonctions,  seraient  reconnus 
indignes  d'y  être  maintenus. 

«  Sur  ce  dernier  état,  monsieur  le  Recteur, 
vous  ferez  connaître  les  motifs  qui  vous  déter- 
minent à  demander  la  suppression  de  l'insti- 
luKur,  et  vous  me  proposerez  un  sujet  pour 
le  remplacer. 

c(  Ces  divers  états  devront  désigner  chaque 
insliluieur  par  son  nom  ,  prénom  et  Age.  A'ous 
donnrrrz  des  renseignemens  sur  la  nature  et 
la  duiée  de  ses  services  dans  la  carrière  de 
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i'instruclion  publique.  Vous  indiquerez  la  com- 
mune et  le  département  où  est  située  l'école  ;  le 
nombre  des  élèves  qui  fréquentent  chaque 
école;  vous  ferez  connaître  si  l'instituteur  re- 
çoit de  la  commune  un  logement  ou  une  in- 
demnité annuelle  y  et  quel  en  est  le  taux. 

(c  Si  vous  n'avez  pas  §ti  ce  moment  les  notions 
suffisantes  pour  m'en  voyer  sur-le-champ  ce  troi- 
sième état  >  vous  pourrez  en  différer  Tenvoi  ; 
mais ,  je  vous  le  répète  ,  les  deux  premiers 
états  doivent  me  parvenir  sans  aucun  retard. 
Vous  veillerez  à  ce  qu^ils  soient  faits  avec  soin 
et  conformément  aux  instructions  que  je  viens 
de  vous  donner. 

uF^ous  comprendrez  dans  Ce  travail  général 
les  petites  écoles  dirigées  par  les  Frères  des 
Ecoles  chrétiennes  ,  et  vous  me  donnerez  sur 
eux  et  sur  ces  écoles  les  mêmes  renseignemena 
que  sur  les  instituteurs  et  les  écoles  primaires. 

a  Recevez,  monsieur  le  Recteur,  etc.» 


23 
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CHAPITRE  XVII. 

Comment  VUniversitéq^  même  impériale  y  a 
encouragé  les  Frères  des  Ecoles  chrétiennes. 


Cependant,  les  espérances  que  le  Clergé  avait 
conçues  à  l'apparition  de  l'Université,  com- 
mençaient à  se  réaliser. 

Dès  1811 ,  la  communauté  des  Frères  ,  dont 
nous  avons  également  rappelé  les  statuts  et  les 
services  dans  notre  premier  livre,  avait  reçu 
des  preuves  de  l'intérêt  que  le  Corps  enseignant 
prenait  à  tout  ce  qui  était  bon  et  utile. 

Un  ecclésiastique,  que  l'Université  s'hono- 
rera toujours  d'avoir  recueilli  dans  son  sein 
aux  jours  d'orage,  et  qui ,  arraché  par  une  po- 
lice ombrageuse  à  la  chaire  évangélique ,  avait 
trouvé  dans  les  fonctions  d'inspecteur  de  l'Aca- 
démie de  Paris,  que  s'empressa  de  lui  ofiFrir  le 
noble  et  généreux  Fontanes,  l'occasion  d«^ 
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faire  encore  le  bien  ;  cet  apôtre  des  jeunes  hom* 
mes,  ce  nouveauJPaul,  digne  aussi  de  prêcheif 
dans  Athènes  le  Dieu  inconnu^,  l'abbé  Frays- 
sinous  avait  reçu  une  mission  spéciale  de  s'oc- 
cuper des  Frères  des  Ecoles  chrétiennes  (i). 

Le  7  septembre  1811 ,  il  avait  adressé  au  su- 
périeur-général de  la  Communauté  une  lettre  y 
où  il  annonçait  que  le  grand-maître  autorisait 
deux  des  Frères  à  tenir  écoles. 

Le  i5  novembre  suivant,  il  avait  transmis 
une  autre  décision  qui  accordait  à  quatre  jeunes 
maîtres  de  cette  même  communauté,  l'autori- 
sation nécessaire. 

Au  mois  de  nai  1812,  le  supérieur-général 
des  Frères  de  Saint  Yon  (2),  répondant  à  des  let- 
tres 011  le  grand-maître  lui  faisait  connaître  ses 
intentions  sur  la  répartition  des  25,000  francs 
accordés  par  le  conseil  de  l'Université  aux 
Ecoles  chrétiennes  ,  envoyait  la  liste   des  5o 

(1)  Le  <llscci*nemcnt  exquis  cîu  grand- maître  avait 
associé  M.  l'abbé  Frayssinous,  pour  cette  oeuvre  selon 
son  cœur,  à  un  conseiller  inspeclcur-général^  dont  il 
ne  nous  appartient  pas  de  faire  l'éloge,  il  est  aujourd'hui 
l'un  des  membres  de  la  Commission  de  Tinstruction  pu- 
blique. 

(2)  Le  Frère  Gcrbaud ,  qui  avait  iuGcédc  au  Frèr« 
Frumence. 
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novices  que  la  maison  de  Lyon  renfermait 
alors.  11  en  désignait  i5  og  17  ,  pour  qui  il 
souhaitait  recevoir  des  secours.  «  Ce  qui ,  ajou- 
«  tait-il ,  met  notre  noviciat  au  complet ,  sans 
«<  recouriraux  indemnités  portées  au  prospectus 
«  d'établissement,  dont  nous  avons  bâtonné 
«  Tarlicle  afin  qu^il  n'en  soit  plus  question  (1).» 

Le  9  juin  suivant,  nouvelle  lettre  du  grand- 
maître  au  Frère  Gerbaud.  Il  y  rappelait  son 
propre  désir  d'envoyer  promptementles secours 
promis,  et  la  nécessité  où  il  était  de  faire  rem- 
plir des  formes  rigoureuses,  dont  une  adminis- 
tration n'est  point  maîtresse  de  s'écarter,  sur- 
tout en  matière  de  comptabilité.  Il  lui  deman- 
dait donc  de  ne  pas  différer  plus  long-temps 
de  transmettre  les  renseignemens  attendus  de- 
puis 4  mois,  renseignemens  relatifs  au  projet 
que  pouvait  avoir  le  supérieur-général  de  for- 
mer de  nouvelles  maisons  de  noviciat,  ou  de 
donner  plus  de  développement  à  celles  qui  exis- 
taient déjà. 

((  J'aurais  besoin,  ajoutait  le  grand-maître, 
(c  d'avoir    sous    les   yeux  l'ensemble  de    ces 


(i)  Lettre  à  Son  Excellence  le  Grand  Maître  de  V  Uni- 
versité impériale ^ daiéc  de  Lyon,  le  10  mai  1812. 
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«  renseignemens,  afin  de  distribuer  les  secours 
«  de  la  manière  la  plus  avantageuse  à  votre 
<c  établissement.  En  prenant  des  mesures  par- 
ce tielles,  on  s'expose  à  négliger  des  maisons 
ce  importantes  de  novices,  et  lorsque  les  fonds 
a  seraient  employés,  il  ne  serait  plus  temps 
a  de  revenir  sur  les  premières  décisions.  » 

Le  Frère  Gerbaud  était  donc  invité  à  réunir 
tous  les  matériaux  qu^il  devait  avoir  entre  les. 
mains,  et  à  transmettre  dans  le  plu&  bref  délai 
!«  rapport  général  qui  lui  était  itérativement 
demandé  (i). 

Le 8  août  ^  le  Frère  Gerbaud,  qui  se  trouvait 
dans  ce  moment  «à Paris,  remit  une  liste  des 
huit  novices  présens  au  noviciat  de  Soissons  (2)  ^ 
et  réclama  en  faveur  des  quatre  derniers,  une 
part  des  secours  alloués  au  budget  de  l'Université 
pour  l^ encouragement  des  noviciats  dans  Vins- 
îitution  des  Frères, 

On  avait  d'abord  calculé  que  les  vingt-cinq 
mille  francs,  volés  par  le  conseil,  fourniraient 


(1)  LelU'c  du  9  juin  1812,  au  Frère  Gerbaud,  supé- 
rieur-général. 

(2)  LcUre  du  8  aoiit  1812,  à  iMonseigncurle  Grand- 
Mai  ire. 


(  4'i6  ) 

h  Fentretien  de  cinquante  novices^  à  raison  de 
cinq  cents  francs  par  an.  Mais  un  rapport  sur 
îe  noviciat  de  Langres  qu'on  venait  de  visiter, 
donnait  lieu  de  penser  que  les  vingt-cinq  mille 
francs  suffiraient  à  un  plus  grand  nombre  de 
novices,  que  les  maisons  de  noviciat  pourraient 
être  multipliées  :  en  lout  cas,  l'Université  in- 
sistait pour  que  le  supérieur -général  fît  con-* 
naître,  d'une  manière  exacte  et  régulière,  la 
somme  nécessaire  à  chaque  maison. 

Mais  malgré  les  instances  réitérées  de  l'Uni* 
versité,  le  défaut  de  renseignemens  clairs  et 
précis  ne  lui  avait  encore ,  au  mois  de  septembre 
1812,  permis  de  disposer  que  d'une  somme  de 
quatre  mille  deux  cent  cinquante  francs  (1). 

On  mettait  uoc  lenteur  extraordinaire  à 
fournir  les  pièces  et  les  documens  nécessaires. 

En  septembre  ,  une  réponse  un  peu  plus 
satisfaisante  arriva  de  Lyon,  où  le  Frère  supé- 
rieur était  retourné. 


(i)  Pour  la  maison  des  novices  de  Langres. .    4_,ooo  fi\ 
Pour  celle  du  Gros-Caillou ;,  à  Paris. . .. .      2,5q 

ïj'Instit.ît  demandait  en  outre, 

Pour  la  maison  de  Ljon, 7,600 

Pour  celle  de  Soissons ^ .   2,00,0 
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D'après  cette  lettre ,  ^Institut  possédait  k 
celte  époque  cinq  noviciats  : 

Celui  de  Lyon ,  qui  comptait  34  novices. 

—  Saint-Omer •-   24 

—  Toulouse lo 

—  Langres»  • lo 

—  Soissons la 

On  avait  le  projet  d'en  établir  un  sixième  à 
Chartres  ;  mais  ce  n'était  encore  qu'un  projet. 

Le  supérieur-général  des  Frères  terminait  sa 
lettre  de  cette  manière  : 

«Qu'il  me  soit  permis  d'exprimer  ici^'inon- 
seigneur,  la  supplique  que  j'eus  l'honneur  de 
faire  à  V.  E. ,  il  y  a  environ  quinze  jours,  en 
son  liôlel  à  Paris ,  tendant  à  obtenir  sa  recom- 
mandation auprès  de  l'empereur,  pour  que  les 
budgets  des  communes  ,  concernant  le  traite- 
ment de  6oo  francs  pour  chacun  de  nos  Frères  , 
ne  souirre  pas  de  réduction,  étant  le  plus  strict 
nécessaire  pour  la  nourriture  et  l'entretien , 
selon  la  pauvreté  et  humilité  de  notre  profes- 
sion. Si  la  somme  de  5oo  fr.  avait  pu  suflirc, 
îious  n'eussions  pus  demandé  6oo  fr.  :  toute 
noire  ambition  étant  de  nous  sanctiher  dans 
cet  état  pauvre  et  abject.  » 

H  M.  le  conseillcr-d'Etat  charge  de  lu  comp- 
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tabilité  des  communes  a  pu  croire  que  uowi 
saurions  nous  indemniser  au  moyen  des  présens 
ou  salaires  de  la  part  de  nos  écoliers  ;  mais 
V.E.  connaissant  l'étendue  de  nos  engagemens, 
et  notre  fidélité  à  les  remplir  ^  aura  la  bonté 
de  nous  faire  connaître  à  Sa  Majesté  ,  avec 
tous  les  caractères  de  désintéressement  et  de 
la  plus  humble  pauvreté  qui  forment  Pesprit 
de  notre  profession  »  (i). 


(i)  Lettre  cîii  Frère  Ger)>aiul  à  Son  Excellence  le 
Grande  Maître  de  rUnwersité  imjjériale  y  e«i  dale_j  à 
Lyon  j  du  i*"^  septembre  1812. 
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CHAPITRE   XVIII. 

Continuation  du   même  sujet. 


a  Cl 'est  avec  grand  plaisir  que  je  quitte  la 
«  plume,  disait  Montesquieu,  en  terminant 
ce  sa  Défense  de  F  Esprit  des  Lois.  On  aurait 
((  continué  à  garder  le  silence,  si,  de  ce  qu'on 
<(  le  gardait  ,  plusieurs  personnes  n'avaient 
c(  conclu  qu'on  y  était  réduit.» 

Dans  les  jours  d'aigreur  et  d'irritation  que 
nous  sommes  condamnes  à  traverser ,  on  a 
fait  plus. 

De  ce  que  l'Uni versilé  n'avait  pas  répondu 
à  UQ  écrit  aussi  faible  de  raisonnement ,  aussi 
pauvre  de  faits  cerrains  et  pertinens(i) ,  que 
l'est  l'ouvrage  intitulé  ,  le  Génie  de  la  Révo^ 
lution  y  on  a  conclu  que  VUniversité  n'avait 

(i)  Surtout  clans  le  troislèuie  voliime,  celui  où  ils 
étalent  plus  nécessaires;  car  c'est  celui  où  il  est  vérita-^ 
blement  question  de  l'Université. 
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rien  à  répondre,  et  à  cette  raison  fort  simple 
du  silence  qu'un  Corps  respectable  avait  jugé  à 
propos  de  garder ,  on  a  ajouté  ce  mot  plein 
de  grâce  et  d'esprit  :  Son  silence  n'est  pas  seu^ 
lement  un  aveu,  il  est  encore  une  preuve  de  ju- 
gement {\), 

Nous  ignorons  si  jamais  l'Université  Royale 
de  France  daignera  répondre  au  Génie  de  la 
Réi^olution  ,  ou  si  elle  ne  continuera  pas  de 
laisser  mourir  à  ses  pieds  cette  foule  de  traits 
sans  vigueur  qui  ne  l'atteignent  pas  :  telum  im- 
belle  sine  ictii. 

Ce  qui  nous  semble  évident  5  c'est  que  le 
moindre  membre  du  Corps  universitaire,  s'ar- 
mant  de  la  seule  et  pure  vérité,  se  bornant  à 
raconter  l'histoire  des  dix  années  qui  viennent 
de  s'écouler,  pourrait  se  promettre  xxn.  facile 
triomphe ,  aujourd'hui  sans  gloire ,  car  il  est 
sans  péril. 

Mais  alors ,  Bonaparte  était  là,  qui  déjà,  s'il 
faut  en  croire  l'ouvrage  même  du  Génie  de  la 
Révolution  (2),  ce  se  plaignait  que  le  Corps  en- 

y  II  ■  ■         Ml  I  t  I       I       I  I  — ^— 1^— IM^ 

(1)  Ployez  encore  le  Conservateur,  numpro  de  dér 
ccmhre  1818 ,  pag.  692 ,  à  la  fin  de  la  note. 

(2)  Tome  III,  page  1 85. 
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a  seignant  n'avait  pas  été  parfaitement  docile 

«  à  ses  inspirations.  Je  n'aidais,  disait -il   un 

«  jour  à  un  membre  de  son  conseil  ,  institué 

((  r Université  que  pour   enlever  V éducation 

c(  aux  prêtres  (i).  I^es  prêtres  ne  considèrent 

(C  ce  monde  que  comme  une  diligence  pour  con^ 

«  duire  à  Vautre,  Je  veux  qiCon  remplisse  la 


(i)  On  est  frappé  de  l'extrême  vraisemblance  de  ce 
petit  discours  de  Bonaparte,  quand  on  songe  que,  tout 
occupé  du  dessein  d'enlever  V éducation  aux  prêtres ,  il 
avait  mis  à  la  seconde  place,  dans  sa  nouvelle  institution, 
iinévêque,  dans  le  conseil  un  autre  évèque(]M.  dcBausset, 
aujourd'hui  cardinal),  le  supérieur  de  Saint-Sulpice, 
M .  l'abbé  Emery, c'est-à-dire  dans  un  seul  homme  le  clergé 
tout  entier  j  puis,  quelques  laïques,  qu'il  jjouvait  croire 
peu  disposés  à  seconder  ce  beau  projet.  M,  deBonald, 
M.  de  Jussicu,]N4.  delNougarcde,  M.  Dclamalle,etc.  etc.-, 
parmi  les  recteurs  et  les  inspecteurs  généraux,  M.  De- 
scze,  M.  l'abbé  Eliçagaray  (aujourd'hui  mend)r^  de  la 
commission  de  l'instruction  publique  ) ,  M ,  l'abbé  de 
Bellisens,  M.  de  laPorte  Lalanuc  (aujourd'hui  conseiller 
d'Etat),  M.  l'abbé  d'Andtczelle,  M.  l'al)bé  Ballaud, 
M.  l'abbé  Roman  ,  M.  l'abbé  Daburon  (  ces  trois  derniers 
membres  de  l'Oratoire  ) ,  etc.  etc.  Eranchement,  si  ce 
n'était  l'autorité  de  M.  ***,  nous  serions  tentés  de  croire 
que  Bonaparte ,  en  créant  l'Université,  ne  s'était  pas 
proposé  d'enlever  U éducation  aux  piètres. 

Mais  nous  iuluietlons  sans  peine  cl  san.'  regret  ;  quo 
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ti  diligence  de  bons  soldats  pour  mes  armées  ; 
*(  ^'^(avecbeauconpcrhiimeur)  FoNTANEsn'a 
c(  pas  voulu  m' entendre.  Effectivement,  conti- 
«  nue  M.  ***,  nous  avons  \u  le  grand-maître 
((  amortir  les  coups  que  Bonaparte  portait  a 
«  la  religion  dans  ses  décrets,  etc.  » 

\^i\  fait  constant ,  et  que  l'Europe  entière 
peut  certifier,  c'est  que  Bonaparte  voulait  des 
soldats,  beaucoup  de  soldats,  et  encoie  des 
soldais. 

Un  autre  fait,  non  moins  constant ,  c'est  que 
l'Université,  proportionnant  ses  eôorts  à  ceux 
du  décimateur  de  la  France  ,  ouvrait  tous  ses 
asiles  ,  et  sauvait  tout  ce  qu'elle  pouvait  hono- 
rablement sauver. 

Ainsi ,  elle  recueillait  dans  le  sein  de  son 
école  normale  ce  que  les  collèges  avaient  de 
plus  riche  en  espérances. 

Avec  le  même  empressement ,  elle  présen- 
tait à  d'humbles  Frères  son  institut  des  Eco- 


rjiiaiid  il  lui  arrivait  d'écouter  les  dénonciations  qui  s'ac- 
cumulaient contre  l'Université  dans  les  bureaux  de  la 
police  générale  ou  dans  son  conseil  d'Etat,  il  pouvait^ 
trouver  parfois  (jue  cette  Université  favorisait  trop  la  re- 
ligion et  ses  ministres. 
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les  chrétiennes  ,  comme  une  planche  de  sahit 
dans  le  terrible  naufrage  d'une  conscription 
qui  devenait  universelle. 

Plus  d'une  fois  ,  les  dispenses  de  service 
qu'elle  sollicita  en  faveur  des  Frères,  souffri- 
rent des  difficultés,  éprouvèrent  des  lenteurs, 
exigèrent  de  vives  instances.  L'Université  sou- 
tint ,  avec  un  égal  dévouement  à  la  justice  et 
au  bien  de  la  jeunesse,  la  double  lutte  contre 
la  violence  qui  voulait  lui  donner  les  dépouil- 
les des  petits  séminaires (i)  ,  et  contre  l'autorité 
qui  cherchait  partout  et  toujours  des  soldats. 

Dans  une  lettre  du  i3  août  1S12 ,  le  Frère  Ger- 
baud  rappelait  les  noms,  prénoms  et  lieux  de 
naissance,  de  cinq  Frères  qui  aidaient  étéornisau 
tableau  reni^oyé  à  Ltyon^revélu  de  la  sanction 
de  Sa  Majesté.  Il  conjurait  l'Université  (c  d'accor- 
(c  dcr  toute  la  puissance  de  sa  recommandation 
«  en  faveur  de  ces  pauvres  enfans,  qui ,  s'étant 
«  consacres  au  service  du  Seigneur  ,  pour  tra- 
«  vailler  toute  leur  vie  \\  l'éducation  pénible 
«  de  la  jeunesse,  avaient  lieu  d'espérer,  d'à- 
«  près  les  décisions  de  rcnij)crenr,  qu'ils  ne 
(c  seraient  pas  requis  pour  le  service  militaire. 


(")   l'oyez  Tart.  3o  du  décret  du  i3  iiOYembrc  1811. 


(434) 

<c  auquel ,  d'ailleurs ,   ils  n'étaient  nullement 
((  propres.  » 

Ces  omissions  dans  les  tableaux  revêtus  de 
la  sanction  deBonaparte  ^  se  renouvelaient  mal- 
gré les  promesses  les  plus  formelles  du  Gouver- 
nement, et  les  démarches  les  plus  actives  de  la 
part  de  l'Université.  Il  faut  dire  aussi  qu'irrité 
par  les  désastres  de  nos  armées,  le  goufre'  avare 
devenait  de  jour  en  jour  plus  impitoyable  ,  et 
plus  âpre  à  retenir  sa  proie. 

Le  supérieur  -  général  ,  ignorant,  ou  espé- 
rant vaincre  tous  les  obstacles  ,  redoublait 
ses  supplications  :  ce  je  profite,  écrivait-il  à  l'un 
des  deux  fonctionnaires  de  l'Université  avec 
lesquels  il  correspondait  habituellement  (i), 
((  je  profile  de  l'obligeante  invitation  que  vous 
«  m'avez  faite  de  vous  adresser  en  toute  con- 
(c  fiance  les  réclamations  que  j'aurais  à  porter 
ce  aux  pieds  de  S.  Ex.  Monseigneur  le  grand-' 
(.(.  maître. 

((  Malgré  la  précaution  que  j'ai  prise  de  man- 
((  de  r  aux  directeurs  de  tous  les  divers  éla- 
«  ])iissemens  des  Frères  des  écoles  chrétiennes. 


(i)  Lettre  ccritc  de  Lyon,  le  21  novembre  1812» 
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K  d^adresser  à  messieurs  les  recteurs  respec- 
((  tifs  les  noms  de  leurs  inférieurs  qui  seraient 
«  dans  le  cas  de  là  conscription ,  nous  sommes 
c(  encore  tourmentés  continuellement. Nos  jeu- 
ce  nés  Frères  se^  dégoûtent  d'un  élat  où  ils  ne 
<(  jouissent  pas  de  la  tranquillité  qu'on  leur 
((  avait  promise. 

«Nous  en  avons  deux  aux  armées,  dont  un 
«  avait  prononcé  les  vœux  de  religion ,  et  en 
«  faveur  de  qui  j'ai  réclamé  sans  succès.  Il  fui 
<(  enlevé  de  notre  maison  de  Meaux,  il  y  a 
((  dix  mois.  Un  autre  vient  de  nous  être  ravi 
<£  de  notre  noviciat  de  Lyon,  quoique  mon- 
cc  sieur  le  recteur  ait  bien  voulu  joindre  soa 
<:(  certificat  au  nôtre.  Aujourd'hui,  je  reçois 
ic  une  lettre  du  directeur  de  notre  noviciat  de 
«  Saint-Omer  qui,  après  a^ir  présenté  à  temps 
<c  la  liste  à  M.  le  recteur,  n'en  est  pas  plu§ 
a  tranquille » 

Ces  lettres  sont  des  monumens. 

On  y  voit,  d'une  part,  la  confiance  dcsFrères 
dans  l'Université,  et  les  efiorls  de  celte  mère 
commune  en  faveur  d'enluis  qui  lui  lurent 
toujours  cliers;  d'autre  part,  les  malheurs  delà 
France,  et  l'étonnante  barbarie  de  ces  temps 
d'unc^extréme  civilisation,  oij  tout  \n\  peuple, 
après  vingt-cinq  ans  de  sacrifices  fiiitsàla  liberté, 
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et  pour  prix  de  vingt  ans  de  conquêtes,  obéis- 
sant comme  un  seul  homme  à  la  voix  d'un  des- 
pote, courait  chercher  des  fers  ou  la  mort  sur 
les  rives  de  laVistule  et  de  laBérésina,et  voyait 
tomber  sur  le  même  champ  de  bataille ,  à  six 
cents  lieues  de  la  patrie,  ses  vieux  guerriers, 
vainqueurs  du  monde,  et  un  Frère  des  écoles 
chrétiennes. 
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CHAPITRE   XIX. 

Travaux  des  recteurs  et  des  inspecteurs  duica- 
démie,  relativement  aux  Ecoles  Primaires» 


lii  faut  plaindre  ceux  qui,  voulant  juger  l'Uni- 
versité, n'ont  tenu  aucun  compte  des  circons- 
tances difficiles  où  elle  s'est  trouvée  avec  toute 
la  France,  et  presque  dès  son  berceau» 

Car,  qu'ont-ils  pu  faire,  sinon  juger  au  ha- 
sard ou  par  passion?  et  des  jugeuiens  de  cette 
sorte  doivent  tôt  ou  lard  peser  sur  un  cœur 
d^honnête  homme. 

Qui  l'ignore?  c'était  au  milieu  des  maux  c 
des  empechcmens  de  toute  espèce,  que  PUni- 
versité  demeurait  chargée  de  maintenir,  dans 
ses  nombreuses  écoles,  les  études,  la  discipline, 
les  mœurs  et  la  religion;  de  ranimer  le  courage 
des  maîtres,  de  contenir  relFervescence  des  élè- 
ves, de  flûre  face  à  toutes  les  dépenses ,  de  nour- 

29 
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rîr  les  bourbiers-  mêmes  d'un  Gouvernement 
qui  consacrait  tous  ses  fonds  à  la  guerre,  et 
qui,  dans  ses  dernières  années  surtout,  n'ayant 
que  peu  de  temps  à  vivre,  s'empressait  à  dé» 
vorer  son  règne  d'un  moment. 

Mais  pourtant,  si  nous  avons  laissé  échap- 
per la  réflexion  qui  précède,  ce  n'est  pas  que 
nous  ayons  voulu  y  chercher  un  motif  de  jus- 
tification pour  l'Université. 

L'Université  n'a  pas  besoin  de  justification. 

Si  quelque  jour  elle  veut  écrire'sa  propre  his- 
toire ,  à  l'exemple  de  ces  hommes  de  bien  dont 
parle  Tacite  au  commencement  de  sa  vie 
d'Agricola ,  et  qui,  soit  en  agissant ,  soit  en  écri- 
vant, libres  de  faveur,  libres  d'ambition,  se 
laissaient  conduire  au  mouvement  d'une  bonne 
conscience  (i) ,  elle  pourra  se  rendre  à  elle- 
même  le  témoignage  d'une  courageuse  et  loj^ale 
conduite  dans  des  temps,  que  Tacite  eût  aussi 


(i)  Slnè  gratiâ  aut  amhiiione ,  honœ  tantùm  cons" 
cientiœ  pratio  ducehantur.  Ac  plerlque  suam  ipsi  vitajiz 
narrare  j  fiel uciam  pot iùs  viorum  ,  quàm  arrogantiam 
arhiirati  surit.  Nec  id Rutilio  et  Scauro  ultra  fidern  aut 
ohlreciaiionifuit  :  adeo  vir tûtes lisdem  temporibus  optlmè 
œstimantur ,  uuihus  faciUimè  gignuntur. 
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appelé  des  temps  cruels  et  funestes  aux  per* 
tus  (i). 

Dire  le  zèle  et  les  efforts  des  recteurs  nommés 
par  le  grand- maître,  c'est  la  meilleure  manière 
de  louer  l'administration  tout  entière,  et  le 
chef  qui  en  dirigeait  les  mouvemens. 

Ce  n'est  point  ici  que  nous  pouvons  révéler 
tout  le  bien  qu'ont  fait,  depuis  l'établissement 
de  l'Université,  ces  estimables  coopéraleurs  de 
l'homme  qui  a  su  le  mieux  faire  briller  au  mi- 
lieu d'une  nuit  profonde  quelques  étincelles  du 
feu  sacré. 

Nous  donnerons  seulement  une  idée  de  l'es* 
prit  général  que  M.  De  Fontanes  travaillait  ^ 
sans  bruit ,  et  non  pas  sans  péril  du  côté  des 
délateurs,  à  répandre  dans  toutes  ses  acadé- 
mies. 

Voici  comme  s'exprimait  le  recteur  de  Poi- 
tiers, dans  une  circulaire  adressée  aux  princi- 
paux et  régens  des  collèges ,  aux  chefs  d' insti- 
tutions ^  jnaîtres  de  pensions  ,  eic,  etc.,  et  datée 
du  i/'  janvier  1810. 

«  Ai-je  besoin  de  vous  dire,  messieurs,  que 


(1)  Sœua  et  infiita  virtutîbux  titinporat  (Vie  d'Agii^ 
colaV 
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chargés  par  les  ])arens  de  les  reiiij)lacer  auprès 
de  vos  élèves,  vous  ne  devez  rien  iiégligeijioiir 
remplir  égaleiiient  bien  sur  tous  les  poinls  un 
minislère  aussi  important  et  aussi  saeré?  On  ne 
vous  a  pas  seulement  remis  le  soin  de  i'iushue- 
tion  desenlans  que  l'on  vous  coniie,  vos  eilorls 
doivent  aussi  avoir  constamment  pour  but  de 
former  leur  cœur  à  la  vertu,  et  de  leur  incul- 
quer les  principes  d'une  morale  pure  et  saine.  Et 
lorsque  je  parle  de  morale  ,  messieurs,  je  nVn- 
tends  point  par  celle  expression  ,  dont  on  a  lant 
abusé,  une  morale  faclice,  qui  n'est  fondée 
que  sur  des  mots.  La  volonté  du  grand-maître, 
celle  de  Pcmpereur  lui-même,  est  que  le  grand 
édifice  de  l'éducation  repose  désormais  sur  les 
seules  bases  qui  puissent  lui  donner  une  véri- 
table   solidité....^ 

<c  Convaincu  par  l'expérience  qu'ion  ne  saurait 
trop  s'altaclierà  développer  dans  le  cœur  de 
la  jeunesse  les  idées  religieuses,  qui  seules  peu- 
vent diriger  vers  le  bien  toutes  les  autres  idées  ; 
persuadé  que  la  religion  est  la  source  la  plus 
certaine  du  véritable  amour  pour  le  prince  et 
pour  la  patrie,  c'est  particulièrement  sur  l'ac- 
complissement du  devoir  qui  les  renferme  tous, 
que  le  grand-maître  m'a  recommandé  d'exercer 
une  surveillance  plus  sévère.  Que  celte  partie 
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essentielle  d'une  bonne  étlucalion  soit  donc 
toujours  l'objet  de  votre  sollicilude,  tiavtjillcz 
vous-mêmes  sans  cesse  à  remplir  sur  ce  point 
les  intentions  du  chef  de  l'empire  et  du  chef  de 
l'Université;  et  si  quelqu'im  de  vos  collabora- 
teurs, oubliant  le  serment  qu'a  prononcé  le 
grand  maître ,  violant  celui  qu'il  prononcera 
bientôt  lui-même,  osait  essayer  de  déliuire 
voire  ouvrage,  au  lieu  de  vous  seconder,  ne 
man.quez  pas  de  le  signaler  à  la  sévérité  dont 
rien  ne  pourra  m'cngagcr  à  me  déj)arlir  sur  ce 
point.  ■» 

Le  même  lang.ige  se  faisait  entendre  à  l'extré- 
mité de  la  France  ,  et  sur  tous  les  points  de 
l'immense  empire. 

Dès  le  mois  de  novembre  i^ot),  le  recteur 
de  Pau  avait  proiioncé,  à  la  rentrée  des  classes, 
en  présence  d'une  assemblée  nombreuse  ,  un 
discom's  dont  voici  quelques  traits. 

c(  C'est  de  la  religion  que  j'attends  la  pros- 
périté de  cet  établissement  et  de  tous  ceux  qui 
me  sont  confiés.  C'est  au  zèle  des  maîtres,  dont 
la  l'eligion  est  le  niolif  le  plus  puissant  ,  et  peut 
seule  devenir  le  giirant  et  le  soutien,  que  sont 
attachés  les  progrès  des  élèves.  C'est  la  religion 
(jui  peut  l'aire  régner,  dans  nos  maisons,  l'in- 
nocence des  njoeurs,  la   lidélitc  à  l'ordre,  Ta- 
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niour  de  Télude,  l'application  à   ses   devoirs, 
dont  dépendent  les  frnils  et  les  succès  dans 
les  différentes  parties  de  l'éducation.  Ces  ma- 
ximes, justifiées  par  des  observations  appliquées 
à  tous  les  temps  et  à  tous  les  lieux  ;  ces  maxi- 
mes, dont  on  peut  voir  les  effets  opposés,  sui- 
vant qu'elles  ont  été  suivies  ou  négligées;  ces 
maximes  préchées  comme  le  fondement  de  la 
vie  sociale ,  par  les  philosophes  du  paganisme 
eux-mêmes  ,  Socrate  ,    Quintilien  ,   Sénèque  , 
Cicéron  >   et  tous  les  autres  qui  ont  proposé 
des  préceptes  d^éducation  à  leurs  contempo- 
rains ,  trouvent ,  cependant ,  parmi  des  chré- 
tiens, des  hommes ,  oserai-je  le  dire?  des  pères 
de  famille  qui  n'en  sentent  ni  le  prix  ni  la  vé- 
rité ,  et  qui  taxent  quelquefois  d'exagération 
les  maîtres  sages  et  généreux  qui,  pour  le  seul 
bien  de  leurs  enfans ,  en  font  la  base  de  leur 
doctrine,  et  la  règle  salutaire  ,  mais  pénible, 
de  leur  conduite. 

<c  Pères  de  famille,  que  désirez-vous?  Croyez- 
vous  que  vos  enfans  seront  plus  tidèles  à  leur 
souverain  ,  si  nous  ne  leur  inspirons  pas  une 
fidélité  de  croyance  et  d^action  à  celui  par  qui 
régnent  les  rois?  Croyez -vous  qu'ils  seront 
plus  soumis  aux  lois  des  hommes  ,  s'ils  ne  con- 
naissent pas  celle  de  Dieu ,  dont  elles  tirent 
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leur  sanction  el  leur  force?  Croycz-vons  qu^ils 
vous  en  aimeront  davantage  ,  qu'ils  reconnaî- 
tront mieux  les  bienfaits  qu'ils  vous  doivent, 
qu'ils  auront  plus  de  respect  pour  le  titre  sacré 
de  père  ,  si  nous  ne  les  pénétrons  pas  du  grand 
précepte  qui  seul  est  armé  de  la  double  menace 
de  malédiction  ,  pour  le  temps  et  l'éternité , 
contre  le  fils  ingrat  et  dénaturé  ?  Croyez-vous 
que  ce  fils  sera  plus  constant  à  l'étude ,  plus 
empressé  à  écouler  nos  leçons  ,  plus  soigneux 
à  profiter  des  bons  exemples  de  ses  condisci- 
ples; qu'il  marchera  j  enfin  ,  plus  rapidement 
dans  la  carrière  des  sciences  et  des  lettres  ,  qui 
paraît  être  le  seul  objet  de  vos  vœux  ,  si,  pour 
exciter  son  indolence  ,  potu"  vaincre  son  indo- 
cilité ,  nous  n'avons  à  employer  que  l'arme 
souvent  impuissante  des  punitions,  et  la  res- 
source extrême  de  la  force  ,  qui  n'est  guère 
propre  qu'à  abrutir  les  Ames  ,  et  à  donner  du 
dégoût,  sans  retour,  pour  l'élude?  Ne  vaut-il 
donc  pas  mieux  lui  inspirer  les  grandes  idées 
de  son  principe,  qui  est  Dieu  ;  de  sa  un  ,  qui 
est  la  gloire  de  Dieu  et  son  bonheur  éternel  ? 
C'est  par  le  développement  de  cette  double  et 
consobnilc  vérité  qu'il  apprcudra  à  rendre  ce 
qu'il  doit  à  Dieu,  aux  hommes  el  à  lui-même^ 
Il  la  trouvera  toute  entière ,  avec  ses  consé- 
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qnences,  dans  l'évangile,  ce  code  divin  de  cha- 
rité et  de  sagesse.  C'est  là  qu'il  pénétrera  tout 
le  sens  de  ce  mot  devoir  ^  indépendant  de  toute 
pu  ni  lion  et  de  toute  récompense  ;  il  y  verra 
que  ^  pour  être  homme  de  bien,  pour  mener 
une  vie  honorable  ,  une  vie  agréable  à  Dieu  , 
utile  pour  lui-même  et  estimable  aux  yeux  des 
hommes ,  il  doit  se  préparer  à  remplir  digne- 
ment les  fonctions  auxquelles  il  sera  appelé 
dans  l'avenir;  qu'il  ne  peut,  sans  une  prévari- 
cation anticipée  ,  ne  pas  répondre,  dès  à  pré- 
sent, à  la  destination  qu'il  recevra  un  jour,  et 
que  les  fautes  qu'il  y  pourrait  commettre,  même 
par  une  ignorance  alors  involontaire  ,  seraient 
des  crimes,  parce  qu'elles  auraient  leur  source 
dans  une  négligence  coupable  de  s'instruire.... 
((  J'espère  que  les  fruits  que  vous  verrez  en 
eux  ,  d'une  éducation  morale  et  religieuse , 
dissiperont  le  préjugé  inconcevable,  mais  trop 
commun ,  que  la  religion  néglige  les  connais- 
sances humaines  ,  tandis  qu'elle  dispose  si  puis- 
samment à  les  acquérir,  par  l'amour  du  tra- 
vail qu'elle  inspire  ,  par  la  force  qu'elle  donne 
])our  vaincre  les  difficultés,  par  les  nobles  mo- 
tifs qu'elle  présente  pour  encouragement,  et 
par  les  exemples,  plus  efficaces  que  les  précep- 
tes ,  qu^elle  fait  naître  partout  où  elle  règne.» 
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Nous  prions  qu'on  veuille  bien  remarquer 
dans  ce  morceau  le  double  esprit  qui  doit  «en 
effet,  surtout  en  France  ,  surtout  au  i g*' siècle, 
former  ie  propre  caractère  du  Corps  ensei- 
gnant :  l'amour  franc  et  sincère  de  la  religion  , 
ensemble  le  goût  des  bonnes  et  fortes  études; 
le  zèle  pour  la  gloire  de  Dieu  ,  et  l'intarissable 
désir  du  bonheur  des  hommes,  la  noble  ambi- 
tion d'être  utile  à  la  société,  le  sentiment  du 
devoir  ,  indépendant  de  toute  punition  et  de 
récompense ,  en  un  mot,  tout  ce  qui  élève  Pâme 
et  tout  ce  qui  la  pénètre  de  la  passion  du  bien 
et  de  toute  espèce  de  bien. 
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CHAPITRE  XX. 

Continuation  du  même  sujet. 


iViAis  omettons  cent  autres  discours  remplis 
des  mêmes  vues ,  et  suivons  les  faits. 

Nous  verrons  plus  loin  ,  et  avec  les  déve- 
loppemens  convenables  ,  l'ordonnance  royale 
du  29  février  1816,  qui  doit  combler  tous  les 
vœux  des  amis  de  ^instruction  et  des  bonnes 
mœurs. 

Il  est  juste  aussi  de  montrer  quels  efforts  et 
quels  succès  ont  précédé,  amené,  préparé  ce 
bienfait  du  père  de  la  patrie. 

En  décembre  1810,  le  recteur  de  l'Académie 
de  Toulouse  (1)  soumit  à  l'approbation   du 


(i)  M.  Jamms.  Il  avait  pour  inspecteurs  M.  Ferrand- 
Piiginier,  aujourd'hui  recteur  de  la  même  académie, et 
7A.  DossolIpSj'^ancicu  élève  de  l'Ecole  polytechnique, 
acluelienient  préfet  du  département  desBasscs-Pvrénécs. 
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grand-rnaUre,  un  arrêté  concernant  l'instruc- 
tion primaire  ,  dont  nous  citerons  les  princi- 
pales dispositions. 

J}es  formalités  à  remplir  pour  obtenir  le 
diplôme  cVinstituteur  primaire, 

«Les  instituteurs  primaires  qui  ne  nous  ont 
pas  encore  adressé  leur  demande  en  obtention 
du  diplôme  d'emploi  ow  droit  d'enseigner  y  se- 
ront tenus  de  le  faire  dans  le  mois  qui  suivra 
la  publication  du  présent. 

«  Chaque  instituteur  sera  examiné  par  une 
commission  établie  dans  la  ville  chef-lieu  de  la 
sous-préfecture  de  son  domicile.  Cet  examen 
aura  pour  objet  de  constater  la  capacité  ,  la 
conduite  et  la  moralité  des  instituteurs  qui  vou- 
dront continuer  d'exercer  leurs  fonctions.  INul 
ne  pourra  s'y  présenter,  s'il  n'est  muni  d'un 
certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs  ,  du  maire 
et  du  curé  de  sa  commune. 

"  Les  personnes  qui  désireront  ,  à  l'avenir, 
ouvrir  une  école  primaiie  dans  une  des  com- 
munes du  ressort  do  celle  Académie,  seront 
également  renvoyées  devant  la  commission  de 
leur  arrondissement. 

©  Chaque  instituteur  primaire  ,  on  lonl  iiuli- 
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vidu  qni  voudra  le  devenir,  sera  examine  sur 
les  différentes  méthodes  d'enseigner  à  lire  , 
écrire  et  calculer,  et  en  particulier  sur  celle 
qu'il  a  adoptée  ou  qu'il  se  propose  d'adopter. 
Chaque  instituteur  ou  candidat  sera  tenu  de 
lire  à  haute  voix  et  de  faire  l'application  de 
sa  méthode  ;  il  écrira  sous  la  dictée  devant  la 
commission  et  tracera  des  modèles  d'écriture 
en  gros  caractères ,  moyens  et  coulés  :  cet  exa- 
men sera  terminé  par  des  questions  sur  les 
quatre  premières  règles  de  l'arithmétique ,  le 
calcul  décimal ,  les  règles  de  trois  et  de  com- 
pagnie. 

i(  Ceux  des  instituteurs  primaires,  actuelle- 
ment en  exercice,  qui  n'enseignent  que  l'une  ou 
deux  desirois  parties  ,  ne  seront  examinés  que 
sur  celles  c[ui  font  Pobjet  des  leçons  qu'ils  don- 
nent dans  leurs  écoles;  mais  à  Tavenir,  aucun 
individu  ne  pourra  ouvrir  une  école  primaire 
dans  le  ressort  de  Tacadéuiie ,  s^il  n^est  capable 
d'enseigtier,  en  même  temps,  à  lire,  à  écrire  et  à 
calculer. 

Des  Coimnissions  cT arrondissement, 

(c  Les  commissions  d'arrondissement  seront 
composées   de    trois    membres    uoaunés  par 
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îe  recleur  sur  la  prcsen talion  des  inspecteurs 
de  racadémie.  Elles  seront  présidées  par  le 
principal  dn  collège;  à  défaut  de  collège,  par 
le  chef  de  l'inslilulion  la  plus  considérable  ou 
})ar  un  maître  de  pension  ,  s'd  n'existe  pas  d'ins- 
titution au  chef-lieu  de  la  sous-préfecture. 

((  Lcstommissions  d'arrondissement  tiendront 
une  séance  chaque  mois,  et  plus  souvent  si  le 
président  le  juge  convenable  au  bien  du  service. 

«  Indépendamment  des  examenSj  les  commis- 
sions seront  chargées,  sous  la  surveillance  de 
MM.  les  inspecteurs,  de  diriger  l'enseignement 
dans  les  écoles  primaires ,  et  d'y  maintenir  et 
faire  exécuter  les  règlemens  relatifs  à  la  police 
intérieure,  et  à  la  discipline  à  laquelle  seront 
assujétis  les  instituteurs. 

ce  Les  délibérations  des  commissions  d^arron- 
dissement  seront  transmises  au  recteur  qui  pro- 
noncera, après  avoir  pris  l'avis  d'une  commis- 
sion cenJrale  des  instituteurs  primaires  établis 
au  chef  lieu  de  l'académie,  sauf  le  recours  à 
son  excellence  le  grand-maître. 

c(  Les  connnissions  d'arrondissement  feront 
exécuter  les  décisions  relatives  aux  instituteurs 
primaires  de  leur  ressort,  et  serviront  d'inter- 
médiaire entre  le  recteur  et  les  instituteurs pri- 
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maires  ,  pour  tout  ce  qui  pourra  concerner  la 
discipline  ou  renseignement;  elles  surveilleront 
leur  conduite  ,  et  rendront  compte  chaque  trois 
mois ,  de  tout  ce  qui  pourra  intéresser  le  succès 
de  ces  écoles;  en  conséquence  ,  et  pour  faci- 
liter leurs  opérations,  elles  correspondront  avec 
des  commissaires  choisis  parmi  les  fonctionnai- 
res et  propriétaires  de  chaque  canton. 

<(  Ces  commissaires  seront  au  nombre  de  trois, 
au  moins,  par  canton  ,  et  de  six  au  plus.  Ils 
seront  nommés  parle  recteur ,  sur  la  présenta- 
tion des  commissions  respectives. 

«  Les  commissions  d'arrondissement  adresse- 
ront chaque  trois  mois,  au  recleur  un  rapport 
sur  la  situation  de  leur  école,  sous  le  double 
objet  de  renseignement  et  de  la  police. 

De  la  Commission  centrale  des  instituteurs 
primaires, 

c<  La  commission  centrale  des  instituteurs 
primaires,  établie  au  chef-lieu  de  l'académie,  se- 
ra composée  du  proviseur  du  lycée  de  Toulouse, 
du  supérieur  des  écoles  chrétiennes  de  la  même 
ville',  et  de  deux  autres  membres  choisis  par  le 
recteur,  qui  seront  renouvelés  alternativement 
tous  les  deux  ans. 

«  Elle  sera  présidée  par  un  de  MM.  les  ins- 
pecteurs. 
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<(  Cette  commission  s'assemblera  une  fois  tous 
les  mois ,  et  plus  souvent  si  le  recteur  le  juge 
convenable.  Ses  délibérations  seront  prises  à 
la  majorité  absolue  des  suffrages  des  membres 
présens;  la  voix  du  président  sera  prépondé- 
rante ,  en  cas  de  partage. 

«  La  commission  centrale  donnera  son  avis 
sur  toutes  les  affaires  relatives  aux  instituteurs 
primaires  et  à  leurs  écoles,  autant  qu'elles  lui 
seront  renvoyées  par  le  recteur. 

«  Elle  examinera  et  donnera  son  avis  sur 
les  procès  -  verbaux  d'examen  ,  dressés  par 
les  commissions  d'arrondissement;  deux  maîtres 
d'écriture  d'un  talent  reconnu,  choisis  par  elle, 
jugeront  les  modèles  d'écriture  joints  à  ces  pro- 
cès-verbaux. 

Elle  s'occupera  des  moyens  de  perfectionner 
et  de  répandre  l'instruction  primaire  dans  le 
ressort  de  l'académie,  en  se  conformant  aux 
statuts  et  règlemens.  de  l'Université  sur  cette 
matière  -,  elle  rendra  compte  à  la  fin  de  chaque 
année  ,  au  recteur ,  du  résultat  de  ses  observa- 
tions à  ce  sujet ,  pour  être  pris  telle  décision 
qu'il  sera  jugé  convenable. 

c(  La  commission  centrale  recevra  les  deman- 
des des  instituteurs  primaires  qui ,  n'ayant  pas 
d'écoles  ,  désireraient  obtenir  de  l'emploi  dans 
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le  ressort  de  l'académie;   elle  en  dressera  un 
état  qu'elle  soumellra  chaque  mois  au  recteur 
avec  le  tableau  des    communes  ,    qui    n'ayant 
pas  d'écoles  ,  demanderaient  un  insliluteur. 

De  r Enseignement, 

«  Les  instituteurs  primaires  mettront  entre  les 
mains  de  leurs  élèves,  les  livres  qui  seront 
adoptés  à  cesujet  par  l'Université. 

«  Indépendamment  de  l'inspection  à  laquelle 
sont  soumises  les  écoles  primaires  de  la  part  de 
messieurs  les  inspecteurs  de  l'académie,  MM.  les 
commissaires  de  canton  seront  invités  à  visiter, 
au  moins  une  fois  par  trois  mois  ,  celles  de  ces 
écoles  confiées  à  leur  surveillance  par  les  com- 
missions d'arrondissement ,  à  l'effet  de  s'assurer 
des  progrès  des  élèves  ,  des  principes  qui  leur 
seront  donnés ,  sous  le  double  rapport  de  la 
religion  et  de  la  fidélité  envers  le  gouverneriient. 

c(  MM.  les  commissaires'  rendront  compte  à 
leur  commission  respective  du  résultat  de  cha- 
cune dd?  ces  visites  et  des  observations  qu'ils 
auront  faites  sur  le  zèle  ou  la  négligence  des 
instituteurs  et  sur  les  progrès  des  élèves. 

ce  Ces  rapports  particuliers  serviront  aux  com- 
niissions   d'arrondissement  ,  pour  rédiger  les 
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rapports    trimestriels  qu'elles    adresserant  an 
recteur. 

De  la  Police  des  Ecoles  primaires» 

«Les  commissions d'arrontlissement  propose- 
ront  au  recleur  ,  clans  le  délai  de  trois  mets 
après  la  réception  du  présent ,  des  règîemeiis 
de  police  pour  la  tenue  des  classes  dans  les  éco- 
les primaires  de  leur  ressort.  Elles  se  concerte- 
ront ,  avant  de  le  rédiger,  avec  MM.  les  maires 
et  curés  des  commîmes  où  seront  situées  les 
écoles  ,  de  manière  à  ne  rien  négliger  de  ce  qui 
peut  tendre  à  maintenir  le  bon  ordre  dans  les 
classes  ,  et  à  faire  usage  ,  suivant  les  localités, 
de  tous  les  moN^ens  propres  à  préserver  les  en- 
fans  de  la  dissipation  ,  et  à  les  rendre  de  bonne 
heureverlueux,religieuxet  fidèles  au  souverain. 

«  Les  instituteurs  primaires  adresseront  cha- 
que trimestre  à  la  coinmivssion  de  leur  arrondisse- 
ment, l'état  numérique  du  mouvement  de  leur 
école,  visé  par  le  maire  de  leur  couimunc.  Ils 
dresseront  cet  élat  en  double;  \\\n  des  tluMiblos 
sera  rendii  aux  inslilulcurs  api  es  Tavoir  fait 
viser  par  le  président  de  la  connnission  ,  pour 
être  présenté  à  rinspcctcur  de  rac;ulcmie,  lors 
de  sa  tournée  j  Taulre  scr<i  IransDiis  au  rteleur 

5:) 
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en    même   temps  que   le   rapport  général  du 
trimestre. 

«MM.  les  maires  et  curés  des  quatre  départe- 
mens  de  la  Haule-Garonne,  du  Tarn  et  Garon- 
ne,  du  Tarn  et  de  l'Arriège  seront  priés  ,  cha- 
cun dans  sa  commune,  de  vouloir  bien  exercer, 
sur  les  instituteurs  primaires,  cette  surveillance 
constante  qui  prévient  souvent  les  abus,  et  qui 
met  à  l'abri  les  personnes  qui  en  sont  l'objet  des 
reproches  quelquefois  mal  fondés. 

w  Ils  seront  invités  à  s'adresser  à  la  commission 
d'arrondissement  de  leur  sous-préfecture  ,  aux 
inspecteurs  de  l'académie  ou  au  recteur  ,  dans 
le  cas  où  ils  auraient  des  plaintes  à  former  contre 
les  instituteurs  de  leur  commune. 

»  MM.  les  ministres  de  l'église  réformée  seront 
invités  à  se  concerter  avec  MM.  les  maires  de 
leur  commune,  pour  exercer  la  même  surveil- 
lance sur  les  écoles  primaires  dirigées  par  des 
instituteurs protestans,  et  fréquentées  unique- 
ment par  des  enfans  de  cette  religion. 

«MM. les  commissaires  de  canton  exerceront 
une  surveillance  spéciale  sur  la  conduite  des 
instituteurs  primaires,  et  veilleront  à  ce  qu'ils 
n'oublient  jamais  qu'ils  doivent  servir  d'exem- 
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pie  à  leurs  élèves  ,  et  aux  habilans  des  commu- 
nes où  ils  ont  fixé  leur  domicile. 

«Ges  commissaires  seront  invités  à  rendre 
compte,  chaque  trois  mois,  et  plus  souvent  si 
le  cas  l'exige ,  de  la  conduite  de  chaque  institu- 
teur, afin  de  mettre  à  même  la  commission 
d'arrondissement  de  fixer  l'opinion  du  recteur 
à  ce  sujet. 

«Les  instituteurs  qui  voudront  cesser  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  seront  tenus  d'en  préve- 
nir, six  mois  à  Pavance ,  la  commission  de  leur 
arrondissement,  et  de  lui  faire  connaître  les 
motifs  de  leur  retraite. 

«Ceux  des  instituteurs  primaires  de  l'acadé- 
mie, qui  voudraient  quitter  leur  commune 
pour  ouvrir  une  école  dans  une  autre  ,  seront 
tenus  d'en  prévenir  la  commission  six  mois  d'a- 
vance ,  afin  que  celle-ci  puisse  en  doimcr  avis 
au  recteur  qui  en  demandera  l'autorisation  à 
Son  Excellence  le  Grand-Maître. 

«  Les  demandes  en  autorisation  de  change- 
ment de  domicile  devront  être  accompagnées , 

1**.  D'un  certificat  de  MM.  les  maire  et  cure 
de  la  commune  ,  et  de  M.  le  jugc-de-paix  du 
canton ,  portant  que  le  demandeur  s\^st  conduit 
d'une  manière   irréprochable ,    U)\\i  le  temps 
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qn'il  a  été  à  la  tête  de  son  école  ,  et  qu'il  ne  leur 
est  jamais  parvenu  aucune  plainte  sur  son 
compte. 

2«.  D'un  certificat  du  maire  de  la  commune 
où  le  demandeur  voudra  s'établir,  portant  qu'il 
n'y  a  point  d'inconvénient  à  ce  qu'il  vienne  y 
ouvrir  une  école  ; 

«  Ces  pièces  et  la  demande  seront  successi- 
vement adressées  à  la  commission  d'arrondisse- 
ment et  à  la  commission  centrale,  pour,  sur  leur 
avis,  êlre  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

t<  MM.  Les  maires  seront  invités  à  ne  laisser 
ouvrir  aucune  école  primaire  sans  une  autori- 
sation expresse  de  S.  Exe.  le  Grand-Maître ,  qui 
devra  leur  être  présentée  par  l'instituteur.  Ils 
voudront  bien  prévenir  le  Recteur  de  toute  con- 
travention à  ce  sujet. 

«  Les  communes  qui  désireront  faire  ouvrir 
une  école  primaire  s'adresseront  à  la  commission 
centrale  des  instituteurs  qui  mettra  leur  demande 
sous  les  yeux  du  recteur. 

«Les  délibérations  des  Conseils  municipaux, 
à  cet  égard  ,  devront  êlre  revêtues  des  formes 
légales  et  faire  connaître  les  avantages  que  la 
commune  se  propose  d'assurer  à  l'instituteur, 
avec  les  coriditions  qu'elle  exigera  de  lui. 
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«  Les  instituteurs  primaires  sans  emploi  quî 
voudraient  en  obtenir  dans  l'Académie,  devront 
s'adresser  à  la  commission  centrale  des  insti- 
tuteurs primaires  établie  à  Toulouse,  laquelle 
soumettraleurmémoire  au  recteur,  qui  leur  fera 
connaître  la  décision  de  S.  Exe.  le  Grand-Maî- 
tre aussitôt  qu'il  l'aura  reçue  (i). 


(i)  Dans  la  suite  ,  le  grand-maître  a  laissé  à  chaque 
recteur  le  soin  de  statuer  en  dernier  ressort  sur  la  no- 
mination ou  la  destitution  des  maîtres  d'école  ;  et  c'est 
ce  que  nous  verrons  adopté  par  l'ordonnance  royale 
du  29  février  1816. 
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CHAPITRE  XXI. 


Continuation  du  même  sujet. 


A  l'autre  bout  de  la  France,  dans  une  ville  où 
tout  ce  qui  est  lumière  et  bon  sens  prend  aussi- 
tôt faveur^  et  qui  apprécie  d'autant  mieux  les 
bonnes  institutions  qu'elles  y  naissent  plus  na- 
turellement (i) ,  par  les  soins  d'un  administra- 
teur qui  s'est  fait  bénir  dans  tous  les  lieux  où  il 
a  passé  ,  à  Strasbourg  enfin  ,  grâce  h  la  bienfai- 
sante activité  de  M.  le  comte  de  Lézaj-Marnésia, 
qu'une  mort  déplorable  a  tout-à-coup  enlevé 
au  milieu  de  ses  nobles  travaux,  s'est  formé, 
dès  1810,  et  s'est  agrandi  d^année  en  année, 
sous  la  direction  de  l'Universilé,  un  établisse- 


(i)  Adeo  virtutes  iisdem  locis  optiuiè  œstimantur ^ 
quihus  facillimè  glgnuntur»  Tacite  le  «lit  (les  temps,  et 
cela  est  également  vrai  des  lieux. 
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ment  dont  le  régime  est  aussi  parfait  que  la  fin 
en  est  précieuse. 

C'est  une  de  ces  classes  normales  que  le 
décret  du  17  mars  1808  destine  spéciale- 
ment à  former  des  maîtres  pour  les  écoles  pri- 
maires (i)^  et  qu^û  ordonne  de  multiplier  dans 
les  diverses  académies. 

Voici  le  plan  de  cette  belle  classe  normale  de 
Strasbourg,  digne  de  servir  de  modèle  auxéta^ 
blissemens  de  ce  genre. 

EliÈves-Instituteurs.  La  classe  est  com?- 
posée  1°.  de  soixante  boursiers  ; 
Savoir^  vingt  à  demi-bourse  ^ 
vingt  à  trois  quarts, 
vingt  à  bourse  entière. 

2".  De  pensionnaires  libres,  en  nombre  indé- 
terminé. 

Tous  les  élèves  sont  admis  par  les  ordres  du 
préfet,  dans  une  proporlion  déterminée  entre  les 
divers  arrondissemens. 


(i)  Ces  classes  normales  d'instituteurs  primaires  ont  été 
désirées,  demandées  depuis  long-temps,  et  les  noviciats 
des  Frères  des  écoles  cliréliennes  sont  aussi  des  classes 
normales. 
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Aucun  ii'csl  acl mis,  s'il  n^cst  âgé'de  lO  ans  au 
moins  et  de  trente  ans  au  plus;  s'il  ne  sait  lire 
et  écrire  correctenientla langue  allemande,  s'il 
ne  connaît  les  quatre  premières  règles  de  l'a- 
rilhmélique,  et  s'il  ne  justifie  avoir  eu  la  petite 
vérole  ou  avoir  été  vacciné. 

Les  boursiers  s'engagent  à  suivre  ,  pendant 
quatre  années  ,  l'instruction  donnée  dans  la 
classe,  et  à  enseigner  au  moins  pendant  dix  au  très 
années  dans  des  écoles  primaires.  Leurs  familles 
garantissent  l'engagement. 

Le  prix  de  la  boui^sc  est  d'ordinaire  de  trois 
cent  soixante  fr.  par  au  ,  et  se  réduit,  à  cause 
du  mois  de  vacances  ,  à  trois  cent  trente  (i). 

Les  pensionnaires  ne  contractent  point  d'en- 
gagement, et  viennent  uniquement  pour  leur 
propre  compte.  Ils  payent  une  pension  de  quatre 
cents  francs. 

(i)  Celle  fixation  a  été  maintenue  en  faveur  des  bour- 
siers, même  pour  l'année  1817,  année  que  l'extrême 
cherté  du  pain  a  rendue  si  douloureuse  ])OLir  les  pauvres 
qui  se  disputaient  l'herbe  des  champs^  et  si  pénible 
pour  les  établissemens  publics.  Le  prix  de  pension  n'a 
été  élevé  que  vis-à-vis  des  pensionnaires  libres.  De  quatre 
cents  francs,  il  a  fallu  le  porter  momentanément  à  cinq 
cent  soixante-cinq  francs. 

ISous  avons  recueilli  ces  détails  à  Strasbourg  même, 
dans  le  cours  denoU'e  inspection,  au  mois  de  juillet  181 7. 
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Les  élèves  s'habillent  à  leurs  frais,  et  se  pour- 
voient des  livres  nécessaires.  La  maison  fournit 
le  lit  et  le  mobilier  de  la  chambre. 

OllDllE  INTÉRIEUR.    DlSClPLlNE.  ExERClCES 

RELIGIEUX.  La  classe  est  établie  dans  la  partie 
supérieure  de  l'hôtel  de  l'Académie. 

Les  élèves  sont  nourrisau  collège  royal,  où  est 
aussi  leur  infirmerie.  Toutefois,  les  heures  des 
repas  sont  distinctes  pour  le  collège  royal  et  pour 
la  classe  ,  et  nulle  communication  n'existe  entre 
les  élèves  boursiers  ou  pensionnaires  de  ces 
deux  établissemens. 

L'abonnement  qui  a  lieu  avec  le  collège  , 
pour  la  nourriture  des  élèves  instituteurs  ,  pou- 
vait mieux  qu'aucune  autre  mesure,  concilier 
l'économie  et  la  prompte  exécution  d'un  plan 
utile  5  il  épargne  au  département  des  frais  de 
premier  établissement,  des  soins  de  surveillance 
et  d'agence;  et  d'un  autre  côté  ,  il  ne  peut  met- 
tre en  perte  le  collège  royal ,  qui  xi' a  besoin  de 
retrouver  que  les  fi  ais  de  la  masse  de  nourriture, 
ses  frais  généraux  restant  les  mêmes  ,  ou  à  peu 
de  chose  ])rès. 

L'établissement  est  sous  la  direction  d'un  ec- 
clésiastique catholique,  qui  est  en  même  temps 
aumônier  ,  et  qui  donne  l'instruction  religieuse. 
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Le  sous-directeur  est  un  des  anciens  élèves. 

Les  prières  se  disent  nialin  et  soir  ,  par  les 
élèves  réunis  ,  suivant  les  divers  cultes  ,  en 
deux  sections  ,   dans  deux  salles  séparées. 

Les  catholiques  assistent  à  la  messe  et  aux 
vêpres  le  dimanche,  à  la  chapelle  du  collège 
royal  (  hors  des  heures  réservées  aux  élèves  du 
collège  ).  Ils  ont  en  outre  la  messe  tous  les 
jours. 

Les  élèves  protestans  sont  instruits  dans  leur 
religion  par  un  ecclésiastique  de  leur  culte.  Ils 
sont  conduits,  tous  les  dimanches,  à  l'un  des 
temples  de  la  ville» 

Les  élèves  ne  sortent  que  les  jours  de  congé  ; 
autrement,  ils  ne  voient  les  étrangers,  même 
leurs  parens ,  qu'au  parloir  et  aux  heures  de 
récréation. 

On  fait  la  lecture  pendant  le  repas  ,  on  alter- 
ne entre  des  livres  de  morale  ,  Fhistoire  de 
Fr  ance  ,  la  description  du  pays  et  de  son  agri- 
culture. 

Enseignement.  —  Les  connaissances  que 
les  élèves   normaux   acquièrent,  sont  ;    i'^  1^ 
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français  et  rallemand  par  principes,  soit  pour 
la  lecture,  èoit  pour  l'écriture  (i). 

2°  L'arithniélique  et  les  premiers  éléinens 
de  l'arpentage  et  quelques  principes  du  dessin. 

On  a  grand  soin  de  leur  faire  connaître  les 
principes  et  les  applications  du  calcul  décimal 
et  du  système  métrique.  Les  élèves  sont  surtout 
familiarisés  avec  l'utile  pratique  du  calcul  de 
tête. 

3°  Les  principales  connaissances  de  la  géo- 
graphie. 

4'  Le  chant,  l'orgue  (2),  et  le  piano. 

5°  Le  catéchisme.  Cette  étude  est  de  tous 
les  jours.  Les  plus  avancés  font  répéter  les 
commençans  ,  et  se  forment  ainsi  à  cette  partie 
importante  de  l'instruction  primaire. 

Outre  les  diverses  connaissances  qui  viennent 
d'être  indiquées  ,  les  élèves  reçoivent  une  ins- 


(1)  La  gramuiairc  allemande  est  nécessairement  en- 
seignée à  des  jeunes  gens,  qui,  la  plupart,  ne  parlent 
qu'allemand,  comme  introduction  à  la  connaissance  des 
langues,  et  comme  préparation  à  l'étude  du  français. 

(2)  Le  mai  re  d'école  est  presque  partout  sacristain 
€t  organiste;  et  il  est  peu  d'églises  du  département  du 
Bas-Rhin  qui  n'aient  leur  orgue. 
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truclion  sur  la  pratique  de  l'arpeni^ge  ,  lu  cul- 
ture ,  la  taille  et  la  greffe  des  arbres,  leur  plan- 
tation ,  la  manière  de  faire  les  semis ,  et  tout  ce 
qui  concerne  l'art  du  pépiniériste. 

Un  maître  de  dessin  est  chargé ,  non  de  for- 
mer des  artistes  ,  mais  de  familiariser  les  élèves 
avec  quelques  notions  usuelles  et  avec  des  pra- 
tiques relatives  aux  arts  mécaniques. 

Enseignement  mutuel.  —  Dans  le  sein  de 
la  classe  normale,  existe  une  école  d'essai  , 
que  les  élèves  de  la  quatrième  année  dirigent 
tour-à-tour  comme  maîtres  ou  sous-maîtres:  on 
y  pratique  la  méthode  d'enseignement  mutuel, 
destinée  à  être  propagée  de  là  dans  les  écoles 
primaires. 

Nomination  des  chefs  et  des  maîtres. 
La  nomination  des  chefs  et  maîtres  est  laissée 
à  l'administration  départementale  qui  en  fait  les 
frais  ,  mais  le  chef  de  cette  administration  con- 
sulte toujours  l'académie  sur  le  choix  des  sujets. 

Dépenses — Le  préfets  qui  se  sont  succédé  de- 
puis plusieurs  années  ont  féiit  face  aux  dépenses 
de  premier  établissement  et  aux  frais  ordinaires 
de  la  classe,  au  moyen  d'une  répartition  sur  les 
caisses  communales. 
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Traitemens  des  fonctionnaires. 

Inspecteur  et  Aumônier  ca- 
tholique. 1200  f.  « 
Aumônier  protestant,  4oo 
langue  française,  1200 
langue  allemande,  lOjS 
agriculture,  (1)  o 
arpentage,  4oo 
écriture,  5oo 
dessin,  3oo 
orgue  et  piano,  800 
chant,  1200 
classe    d'enseignement  mu  - 
tuel,  600 


7775  f.  (2) 


(2)  M.  Hamraer,  professeur  très-distingué  de  l'aca- 
démie^ fait  ce  cours  gratuitement. 

(1)  Nous  sommes  entrés  dans  ces  détails ,  parce  qu'ils 
peuvent  être  utiles  aux  villes  qui  voudraient  foi  nier  des 
établissemcns  semblables.  Plusieurs  préf  ts  ont  désiré 
avoir  ime  copie  de  ces  sUiluls  de  la  classe  normale  de 
Strasbourg ,  qui  a  déjà  fourni  d'exccllens  maîtres  aux. 
deux  déparlemens  de  l'Alsace. 


(  466  ) 


CHAPITRE  XXII. 

Continu  tion  du  même  sujet. 


JLje  mouvernent  donné  à  Tinstruction  primaire 
dans  les  départemens  de  l'Est  et  du  Midi  s'était 
également  communiqué  aux  académies  de 
l'Ouest  et  du  Nord. 

L'excellent  esprit  du  chef  animait  tous  les 
membres,  et  partout  l'Université  accueiHait, 
ap[)elait,  excitait  l'heureuse  coopération  des 
autorités  ecclésiastique  et  civile;  coopération 
qui  serait  toute-puissante  pour  le  bien,  si  elle 
était  durable  et  franche. 

A  Amiens,  le  recteur  (i)  avait  proposé  dès 


(i)  C'était  alors  M.  de  Maussion,  ancien  officier  de  la 
marine  :  le  Roi  nous  l'enleva  en  i8i5  ,  pour  lui  confier 
Tadminislration  d'un  de  ses  départemens. 
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les  premiers  temps  de  l'Université,  plusieurs 
moyens  pour  parvenir  à  connaître  parfaitement 
les  instituteurs  primaires,  pour  les  soumettre  à 
une  surveillance  active  que  les  bons  instituteurs 
sont  loin  de  fuir  ou  de  craindre;  et  pour  em- 
pêcher aussi  tout  établissement  d'écoles  clandes- 
tines ,  espèce  de  fléau  qui  ravage  les  cam- 
pagnes et  quelquefois  les  villes. 

Ces  moyens  consistaient  i."  à  établir  dans 
chaque  canton  de  justice  de  paix  un  bureau 
d'administration  composé  du  curé  de  canton, 
du  juge  de  paix,  d'un  maire  ou  de  toute  autre 
personne  que  désignerait  le  sous-préfet  ou  le 
préfet.  Ce  bureau  examinerait  les  plaintes  por- 
tées contre  les  instituteurs  primaires,  en  don- 
nerait avis  à  un  bureau  central  établi  au  chef- 
lieu  de  l'académie.  Il  proposerait  les  sujets  à 
nommer  pour  remplir  les  places  vacantes,  et 
donnerait  de  la  manière  la  plus  certaine  toute 
espèce  de  renseigncmens  sur  leurs  mœurs  et 
leur  capacité. 

2.°  A  désigner  dans  chaque  justice  de  paix, 
parmi  les  instituteurs  primaires  eux-mêmes, 
un  insliluleur  qui,  sous  le  litre  do  syndic,  au- 
rait été  leur  chef  et  leur  représentant  auprès 
du  bureau  d'administration,  où  il  aurait  eu  voix 
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consultative.  Il  aurait  exercé  une  surveillance 
habituelle  sur  ses  confrères.  Sans  doute  ,  le 
charme  de  l'autorité  aurait  fait  rechercher  ces 
sortes  de  places  ;  nul  n'aurait  été  indifférent  à 
l'honneur  du  syndicat,  et  ce  n'est  pas  non  plus 
la  négligence  qu'on  aurait  eu  à  craindre  de  la 
part  de  l'instituteur  élevé  au-dessus  de  ses 
égaux  (i). 

Les  académies  de  Rennes  et  d'Angers,  et 
même  les  académies,  maintenant  étrangères  , 
de  Liège  et  de  Bruxelles,  suivaient  la  même 
marche,  et,  autant  qu'il  était  en  leur  pouvoir, 
associaient  également  les  maires  et  les  curés 
à  leurs  utiles  travaux  pour  l'éducation  du 
peuple. 

Les  pratiques  les  plus  salutaires  se  répan- 
daient de  proche  en  proche. 

Les  élèves  de  toutes  les  écoles  savaient  que 
ceux  qui  méritaient  des  notes  remarquables , 
soit  en  bien,  soit  en  mal,  étaient  inscrits  sur 
deux  listes  séparées  qu'on  mettait  sous  les 
yeux  de  monsieur  le  recteur,  ou  même  qu'on 
envoyait  à  S.  Ex.  le  grand-maître. 


(i)  CeUe   dernière   idée  n'a    pas    été  suivie  j   nous 
croyons  qu'elle  mérite  d'être  reprise  et  essayée. 
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Les  recteurs  se  concertaient  avec  les  auto- 
rités pour  qu'il  fût  pris  des  mesures  qui  em- 
pêcheraient les  élèves  de  fréquenter  les  billards, 
les  estaminets,  les  bals  publics,  les  cabarets  et 
autres  lieux  de  ce  genre. 

Les  instituteurs  s'attachaient  à  leur  première 
résidence,  par  goût  ou  par  nécessité.  Car  ils  ne 
pouvaient  changer  de  domicile  sans  l'autorisa- 
tion du  recteur,  qui  lui-même  devait  fliire  con- 
naître, au  moins  dans  la  statistique  générale  de 
soû  académie,  les  mutations  qu'il  aurait  auto- 
risées. 

Il  fallait,  d'ailleurs,  que  toute  présentation  ou 
nomination  d'mstituteur  fût  concertée  avec 
les  autorités  locales;  et  ceci  même  tendait  à 
rendre  plus  rares  les  mutations,  qui  presque 
toujours  partent  d'un  mauvais  principe,  et  nui- 
sent tout  à  la  fois  aux  enfans  que  le  maître  quitte, 
et  à  ceux  qu'il  reprend. 

Partout  où  il  se   trouvera  des  Frères  des 
Ecoles  chrétiennes ,  ils  seront  présentés  de  pré^ 
ference  d  tous  autres.  C'était  un  article  des  ins- 
tructions qu'en  181  a  et  i8i51e5  inspecteurs-gé- 

néraux(i)laissèrent  aux  recteurs  des  académies 

.^■— —-->-—^--— ---——— ^— ————•'"— ———^—^— ———■«•-.«» 
(i)  L'un  de  CCS  inspecteurs  était  M.  Lefèvre-Giiieau, 
meiiil)re  de  l'Académie  des  Sciences,  professeur  et  admi- 
uistraieur  du  Collège  royal  de  France. 

3i 
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de  Rennes,  d'Angers,  de  Toulonse  et  de  Mont- 
pellier, ou  ces  bons  Frères  étaient  ou  avaient 
été  plus  particulièrement  connus. 

Dans  ces  mêmes  instructions,  qui  étaient  lues 
en  conseils  académiques,  et  qui  devaient  rester 
consignées  sur  leurs  registres,  en  même  temps 
qu'on  recommandait  de  former  les  jeunes  maî- 
tres des  écoles  primaires  à  enseigner  le  plain- 
cbant  et  l'arpentage,  aussi  bien  que  l'écriture 
et  le  calcul,  on  rappelait  aux  recteurs  l'art.  58 
du  décret  du  17  mars  qui  veut  que  dans  toutes 
les  écoles  on  prenne  pour  bases  de  l'enseigne- 
ment les  préceptes  de  la  religion  catholique  ; 
on  rappelait  l'art.  ^4  du  statut  sur  la  police  des 
lycées,  comme  applicable  aux  autres  étabiisse- 
iiiens  d'instruction  [)ublique. 

ce  Pour  arriver  plus  sûrement  et  plus  utile- 
ce  ment  à  l'exécution  de  cet  article,  )^  portaient 
les  instructions,   c(  et  pour  mieux  remplir  les 
<c  intentions  du  décret,  il  convient  que  chaque 
(c  établissetiicnt  ait  à  cet  égard  les  règlemens  les 
<c  plus  appropriés  aux  habitudes  et  aux  loca- 
(clités.  M.  le  recteur  voudra  donc  bien  écrire 
(c  aux  pioviseurs  et  aux  principaux,  pour  que 
<c  de  concert  avec  les  bureaux  d'administration, 
«  ils  proposent  les  mesures  qui  leur  paraîtront 
«:  les  plus  propres  à  atteindre  ce  but.  Chaque 
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ce  projet  de  règlement  sera  transmis  au  reclèur  > 
<ûc  présenté  par  lui  à  la  discussion  du  conseil  aca- 
«démique,  et  soumis  ensuite  à  l'approbation 
»  du  grand-maître.  >» 

Nous  avons  nonuné  Angers.  Nous  ne  nous 
refuserons  pas  la  satisfaction  de  terminer  ce 
chapitre  par  les  réflexions  pleines  de  religion  et 
de  bon  sens ,  qu'an  inspecteur  de  cette  académie 
publiait  en  1811  ,  entête  d'un  livre  élémentaire 
destiné  aux  petites  écoles. 

.  c(  Là  religion  est  la  perfection  de  l'homme. 
C'est  elle  qui  nous  fait  aimer  nos  devoirs ,  parce 
qu'elle  nous  en  montre  l'objet  et  la  récompen- 
.se.  C'est  elle  qui  a  révélé  à  l'homme  le  secret 
de  ses  destinées  futures  et  les  grands  principes 
de  sa  félicité  sur  la  terre.  Sans  elle  (et  nous  en 
avons  fait  la  déplorable  expérience)  il  n'existe 
ni  consolation  dans  le  malheur  ,  ni  espérance  à 
la  vertu,  ni  frein  pour  le  crime.  Ainsi  la  raison 
et  la  loi  veulent  que  le  maître  à  qui  on  a  confié 
une  partie  du  ministère  honorable  de  l'ensei- 
gnement public,  favsse  connaître,  respecter  et 
aimer  la  jeligion  à  ses  élèves.  Mais  sur  ce  point, 
la  première  instruction  qu'il  doit  donner  est 
celle  du  bon  exemple. 

((  Un  arrêt  du  parlement  de  Paris  {2^  Janvier 
1^65)  prescrivait  à  tous  les  professeurs  et  rcgciKi 
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des  collèges  de  l'ancienne  Université  une  règle 
que  tous  les  maîtres  des  écoles  primaires  doivent 
s'imposer.    «Ils  commenceront,  est-il  dit,  et 
(c  finiront  leur  classe  par  une  prière....  Ils  au- 
(X  ront  soin  d'employer  toutes  les  semaines  un 
C(  temps  convenable   pour   enseigner   à   leurs 
«  écoliers  le  catéchisme  du  diocèse,  leur  feront 
«  réciter  l'épître  et  l'évangile  du  dimanche  sui- 
<(  vant,  et  tous  les  jours  ,  matin  et  soir,  quel- 
ce  ques  versets  de  TAncien  et  du  Nouveau-Tes- 
(c  tament.  fi}  » 

((  La  religion  ne  consiste  pas  seulement  dans 

le  culte  extérieur  ,  mais  encore  à  soumettre 

toutes  ses  actions  et  même  ses  pensées    aux 

obligations  qu'elle  impose.  Que  le  maître  sache 

donc  ,  par  ses  discours  et  ses  exemples,  la  faire 

aimerautantque  respecter.  11  ne  soufFi iraaucune 

railleiicdes  choses  saintes,  aucun  jurement, 

aucune  parole  grossière:    il  saura   inspirer  le 

mépris  de    ces   expressions  où    l'on   invoque 

la  divinité  pour  les  choses  les  plus  légères,  de 

ces  expressions  devenues  triviales,  mais  qui  ne 

sont  que  des  juremens  déguisés ,  en  un  mot ,  de 

(i)  Cet  usage  a  été  rétabli  dans  tous  tes  Collèges  ,  par 
un  règlement  de  1811  ,  sur  la  proposition  de  M»  Ar- 
iiault ,  alors  secrétaire-général  du  conseil. 
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de  ces  imprécations  sur  soi-même  et  autres  blas- 
phèmes plus  criminels  encore,  qui  feraient  fré- 
mir si  l'habitude  n'en  faisait  oublier  l'indécence 
ou  l'infamie. 

ce  Votre  devoir  est  d'enseigner  la  religion  aux 
enfans.  Mais  vous  devez  craindre  que  sur  ce 
point  même  votre  zèle  ne  vous  égare.  Le  choix 
des  lectures  que   vous  ferez,    est  de  la  plus 
haute  importance.  En  général ,  ne  lisez  ou  ne 
faites  lire  que  des  ouvrages  approuvés  dans  le 
diocèse.  Parmi  ceux  que  vous  ne  connaissez 
pas  ,  il  peut  s'en  trouver  dont  la  doctrine  soit 
douteuse.  N'oubliez  pas  qu'il  faut  à  la  jeunesse 
une  instruction  saine.  La  prudence  et  votre 
devoir  se  réunissent  donc  pour  vous  engager 
à  rejeter  de  votre  école  tous  les  ouvrages  qui 
n'auront  pas  l'approbation  de   votre  pasteur. 
L'expérience  nous  a  prouvé   que  les  maîtres 
n'étaient  pas  assez  sévères  sur  le  choix  de  leurs 
livres  5  et  nous  avons  plusieurs  fois  trouvé  dans 
les  mains  de  leurs  élèves  des  brochures  et  des 
romans,  des  nouveautés  insignihantcs  ou  dan- 
gereuses. Les  livres  de  piété  même  exigent  un 
sage  discernement.  Souvient  on  croit  inspirer 
des  sontimens  religieux,  et  par  des  histoires  in- 
certaines ,  on  ne  donne  que  des  leçons  de  su- 
perstition. Que  vos  lectures  soient  donc  |)risc  s 
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dans  les  Livres  Saints  :  c'est  là  que  vous  trouve- 
rez tous  les  exemples  et  tous  les  préceptes  utiles, 
((  Vous  les  graverez  dans  votre  cœur  ,  dit  l'E- 
"  critnre  (i),  vous  les  raconterez  à  vosenfans; 
a   vous  les  méditerez  assis  dans  votre  maison 
((  et   marchant  dans  le  chemin,  la  nuit  dans 
c(  les  intervalles  du  sommeil,  le  matin  à  vo- 
ce tre  réveil.   En   vous  réveillant,  dit  encore 
c(  l'auteur  des  Proverbes  (2),  entretenez-vous 
<(  avec  mes  préceptes;  parce  que  le  comman- 
de dément  est  une  lampe  et  que  la  loi  est  une 
<(  lumière.»  Ainsi  l'Ecriture-Sainte  sera  le  sujet 
le  plus  constant  des  méditations  et  des  instruc- 
tions du  maître  qui  voudra  remplir  ses  devoirs 
envers  ses  élèves  comme  envers  lui-même. 

«  Les  erreurs  populaires  seront  aussi  l'objet 
de  ses  observations,  lorsque  l'instruction  du  ca- 
téchisme en  fera  naître  l'occasion.  Ainsi  l'inter- 
prétation des  songes  ,  les  prétendus  devins,  les 
billets  superstitieux  ,  ce  que  l'on  nomme  des 
sorts ,  en  un  mot  toutes  les  puérilités  que  les 
charlatans  propagent  et  que  Terreur  accueille 
avec  une  crédulité  toujours  funeste,  un  maîli^ 
sage  ne  doit  en  parler  que  pour  en  exposer  le 


(1)  Deutcron.  C,  6. 

(2)  Idem  j  C.  9. 
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ridicule  aux  yeux  de  la  raison ,  el  le  danger  aux 
yeux  de  la  religion  qui  les   condamne  sans 
réserve. 

«  Que  les  maîtres,  que  les  pasteurs  de  PEglise 
se  réunissent.... leurs  efforts  et  leurs  succès  leur 
acquerront  les  droits  les  plus  beaux  à  la  recon- 
naissance de  la  patrie  et  de  la  religion. 

K  Que  l^enfant  apprenne  comment  il  doit, 
suivant  la  loi  de  Dieu,  honorer  son  père  et  sa 
mère.  Cette  loi  s'applique  aussi  aux  serviteurs 
et  aux  artisans  :  les  uns  et  les  autres  doivent  à 
leurs  maîtres  comme  à  leurs  parens ,  obéissance , 
fidélité ,  zèle  et  respect.  Enfin  les  enfans  doi- 
vent à  leurs  pères,  secours  et  assistance  dans 
leurs  aff'ciires ,  dans  leurs  besoins  ,  dans  leur 
vieillesse  ,  dans  leurs  infirmité.  Le  maître  trou- 
vera dans  l'Ecriture  sainte  des  exemples  terri- 
ribles  de  la  malédiction  divine,  qui  s'attache  aux 
enFans  ingrats  ou  rebelles  ;  et  par  dos  leçons 
salutaires  ,  il  affermira  l'autorité  la  plus  néces- 
saire, comme  la  plus  légitime,  celle  des  pères 
sur  leurs  enOiUS. 

«  Si  les  dovoirs  commencent  avec  Fusase  de 
la  raison  ,  l'eniant  doit  apprendre  à  les  connaî- 
tre dèsTAge  où  la  laison  commence.  Ces  devoirs 
sont  simples,  cl  ils  sont  Iracésdans  les  livres  desli- 
liés  à  reniance.  Mais  c'est  aux  maîtres  à  donner,. 
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sur  la  conduite  de  la  vie,  des  conseils  que  trop 
rarement  on  reçoit  dans  le  sein  des  familles. 
Trop  rarement  en  effet  la  conduite  de  la  vie 
est  liée  à  un  système  fixe  de  principes.  De -là 
ces  erreurs  irréparables  dans  le  choix  d'un  état, 
parce  que  c'est  uniquement  le  hasard  ou  le  ca- 
price qui  l'a  déterminé.  Un  maître  sage  sera 
donc  au  milieu  de  ses  élèves  comme  un  bon 
père  de  famille  ;  non-seulement  il  ouvrira  leur 
esprit  à  cette  instruction  primaire  qui  convient 
à  leur  âge  et  à  leur  condition  ,  mais  encore  il 
versera  dans  leur  âme  les  véritables  principes 
de  la  religion  par  rapport  à  Dieu ,  et  de  la  pru- 
dence par  rapport  à  soi-même.  lî  fixera  souvent 
leur  attention  sur  l'état  convenable  à  leur  posi- 
tion, sur  les  avantages  et  les  inconvéniens  que 
cet  état  peut  offrir.  Il  les  accoutumera  de  bonne 
heure  à  l'esprit  d'ordre  et  d'arrangement ,  d  é- 
conomie  et  de  travail ,  qui  met  le  temps  et  les 
privations  mêmes  à  profit  pour  l'avenir. 

«A  celui  qui  doit  un  jour  commander  à  des  ser- 
viteurs on  à  des  artisans,  ii  dira  :  vos  serviteurs 
seront  vos  frères  devant  Dieu;  vous  ne  leur  im- 
poserez aucun  travail  qui  excède  leurs  forces  ^ 
vousne  leur  prescrirez  rien  de  contraire  à  la  cons- 
cience; vous  ne  tenterez  point  leur  faiblesse  par 
le  vil  appât  d'une  récompense  coupable  ;  vous 
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veillerez  à  leurs  besoins  et  à  l'accomplissement 
de  leurs  devoirs  ;  vous  serez  fidèle  à  remplir  vos 
engagemens  envers  eux ,  et  vous  ne  retiendrez 
point  leur  salaire.  Pour  le  pauvre,  il  empruntera 
la  voix  de  la  religion  qui  défend  même  le  mur- 
mure, et  qui  ordonne  le  travail  et  la  résignation. 
Il  élèvera  le  pauvre  jusqu'à  Dieu  lui-même , 
en  lui  répétant  souvent  cette  pensée  consolante 
et  sublime  :  le  fils  de  Dieu  naissant,  vivant  et 
mourant  pauvre  ,  a  ennobli  la  pauvreté  et  les 
pauvres.  Aux  serviteurs  et  aux  artisans,  il  en- 
seignera la  fidélité,  Pobéissance ,  l'activité  et 
surtout  l'économie,  qui,  après  Dieu,  est  la  pro- 
vidence du  pauvre» 

C'est  ainsi  que  les  fonctions  du  maître  obtien- 
dront la  considération  que  mérite  leur  utilité  ; 
et  qu'en  voyant ,  par  ses  soins ,  les  mœurs  et  les 
principes  de  la  sagesse  régner  au  milieu  de  la 
génération  qu'il  aura  élevée  lui-même,,  sa  vie 
entière  s'écoulera  dans  le  calme  d'une  bonne 
conscience  ,  et  qu'une  vieillesse  heureuse  et  res- 
pectée précédera  le  bonheur  que  la  religion 
promet  à  la  vertu.  » 
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CHAPITRE   XXIII. 

Kèflexion  sur  les  derniers  chapitres. 


iNous  venons  de  redire  très  -  sommairement^ 
très -imparfaitement,  ce  qu'a  fait  et  ce  qu'a 
tenté  de  faire  l'Université,  alors  même  qu'elle 
élait ,  elle  et  la  magistrature  et  le  clergé  et  la 
France  entière ,  sous  le  joug  de  l'homme  devant 
qui  la  terre  se  taisait. 

Ce  n'est  point  à  nous  à  proclamer  que  la  con- 
duite du  Corps  chargé  de  l'instruction  et  de 
l'éducation  de  la  jeunesse  Française,  a  ^té  cons- 
tamment honorable  et  digne. 

Mais  du  moins,  il  nous  semble  que  l'Univer- 
sité a  toujours  compris  l'importance  de  l'éduca- 
tion, qu'elle  l'a  vivement  sentie,  qu'elle  l'a 
embrassée  sous  tous  ses  rapports  religieux  et 
moraux,  comme  sous  le  point  de  vue  de  Pins- 
tructioii  littéraire  et  profane;  qu'elle  s'est  éga- 
lement emùesognée  des  paroles  et  des  choses^ 
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comme  le  veut  Montaigne  dans  ses  naïves  ré- 
flexions sur  l'inslitution  des  enfans,  et  qu'elle 
n'a  pas  moins  so!]gé  d  Vexercitation  de  Vâme 
qu'à  rexercltation  de  la  langue, 

La  France  commence  à  l'apprécier  cette 
vaste  et  forte  institution;  elle  la  sépare  du  nom 
de  son  premier  fondateur,  comme  tant  d'autres 
monumens  élevés  sur  les  ruines  révolution-' 
naires  ;  elle  ne  prétend  point  se  punir  elle- 
même,  en  détruisant  follement  ce  qu^il  a  fait 
de  grand  et  de  beau  :  et ,  nous  n'en  doutons 
pas,  si  la  France  pouvait  jamais  se  trouver  ex- 
posée aux  mêmes  demar des  qui  furent  faites  à 
Sparte,  la  France  répo  )drait  comme  Sparte  a 
répondu. 

Anlipater  demandait  aux  Lacédémoniens  de 
lui  livrer  cinquante  enfans  pour  otages.  (iW^ 
w  dirent  qu'ils  aimaient  mieux  donner  deux 
€«  fois  autant  d'hommes  faits  :  tant  ils  estimaient 
«  la  perte  de  l'éducation  de  leur  pays!  »  (i). 

(i)  Essais  de  Montaigne.  Livre  i.'''^  cliap.  2i. 
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CHAPITRE  XXIV. 

Faits  postérieurs  à  iSi4. 


v><  EN  est  fait.  Bonaparte  a  fait  place  à  son  maître^ 
et  Louis  X\  III  règne. 

Dans  ce  retour  d'un  roi  légitime,  qui  reprend 
possession  du  premier  trône  du  monde,  l'Eu- 
rope salue  la  paix  des  peuples,  enfin  possible  j 
la  France  sa  liberté,  enfin  assurée;  l'Université 
salue  la  liberté ,  la  paix ,  et  le  digne  héritier  des 
rois  qui  ont  toujours  honoré,  encouragé ,  pro- 
tégé l'instruction  et  l'éducation  publique. 

Mais,  ô  France  î  ô  patrie  !  comment  s^est obs- 
curci tout-à-coup  ce  premier  rayon  d'allégresse 
et  de  bonheur!  un  an  ne  s'est  pas  écoulé,  et 
déjà  un  crêpe  funèbre  i's.  enveloppé.  Le  tyran 
a  reparu  ,  il  a  ressaisi  le  sceptre ,  il  le  plonge 
dans  la  boue;  et  dans  la  boue,  il  enfonce  ,  à  la 
fois  et  d'un  seul  coup,  toutes  nos  espérances. 
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L'Université  ne  perdit  point  courage. 

Eile  enseignait  depuis  long-temps  à  ses  nom- 
breux élèves  ,  qu'il  y  a  plus  de  grandeur  d'âme 
à  supporter  le  malheur  qu'à  le  fuir;  que  les 
hommes  de  cœur,  les  hommes  forts,  se  pren- 
nent à  l'espérance,  en  dépit  de  la  fortune;  que 
c'est  la  peur  qui  se  hâte  de  désespérer  (i)  ;  et 
peut-être  aussi ,  elle  pressentit  qu'il  en  serait  de 
cette  brusque  invasion  d'un  royaume  par  un 
homme  ,  comme  de  tous  les  conseils  violens  et 
irréfléchis  :  ils  commencent  avec  vigueur  ; 
mais  attendez,  ils  languissent  et  ne  sont  plus. 

L'Université  ne  cessa  donc  point  de  s'occuper 
de  l'instruction  de  l'enfance.  Elle  trompait  ainsi 
les  longs  ennuis  des  cent  jours  de  deuil  ;  et  ré- 
duite à  souffrir  une  influence  étrangère  qui  je- 
tait le  trouble  et  le  désordre  dans  ses  collèges  dé- 
solés, elle  reportait  tous  ses  soins  vers  les  écoles 
primaires. 

C'est  dans  ces  circonstances  qu'elle  publia  le 
programme  suivant. 


(i).   Majore  animo  tolerari  adversa  ^  quàin  relinqui  : 

fortes  et    sirenuos ,    etiàm   dOntrc^  fortunam ,    insistere 

spei  :  tlinidos   et  ignav^os   ad  desperatlouem  forinidine 

properare Oninia  iriconsulti  impetus   cœpta ,  initiis 

valida, spatio  ianguescuri t.  (Morce!\u\  ciioisi*  de  Tacite^ 
à  l'usage  (les  collèges.  Edition  stéréotype;  7.*  tirage. 
]S[icolic,rue  de  Seiuc.) 
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«Depuis  long-lemps ,  disait  le  Conseil  ,  les 
esprits  sages  ont  senti  à  quel  point  les  bons  li- 
vres élémentaires  pourraient  améliorer  l'éduca- 
tion du  peuple.  Mais  soit  qu'on  ait  craint  de 
n'être  pas  dédommagé  des  peines  de  leur  com- 
position ,  soit  qu'on  n'ait  pu  se  faire  une  idée 
nette  du  caractère  qu'ils  doivent  avoir  ,  il  n'en 
a  pas  été  publié,  et  les  instituteurs  primaire» 
sont  encore  réduits  à  se  servir  d'ouvrages  pres- 
que sans  utilité  j  et  souvent  nuisibles  (i). 

«L'Université  a  cru  de  son  devoir  d'appeler, 
sur  cette  partie  de  l'instruction  l'atlention  des 
amis  du  bien  public  ;  et  l'approbation  qu'elle 
promet  à  ceux  qui  lui  présenteront  de  bons 
livres  élémentaires,  plus  encore  que  la  rému- 
xiération  qu'elle  leur  offre  >  assurera  sans  doute 
un  concours  nombreux.  Pour  qu'il  produise 
plus  sûrement  les  résultats  qu'on  en  espère,  on 


(i)  Il  y  a  peu  d'années  encore  que,  dans  les  Arden- 
neSjM.  De  Lassaulx,  qui  gouvernait  les  deux  Académies 
de  Mciz  et  de  INanci  .  et  que  nous  avons  eu  le  matlieur 
de  perdre  l'année  dernière,  trouvait  cliez  des  instituteurs 
primaires  ,  pour  tout  livre  de  lecture  ,  des  afficlies  da- 
tées de  l'an  2  ou  de  l'an  3  de  la  Képuhliqiie  ,  avec  ces 
mots  en  tcte  :  Egalité ,  Fraternité ,  ou  la  mort. 
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va  indiquer  le  but  vers  lequel  les  concurreiîs 
doivent  tendre. 

«  Les  élèves  des  écoles  primaires  sont  des  en- 
f ms  de  quatre  à  douze   ans  ,    appartenant  en 
général  aux  classes  les  moins  aisées  du  peuple. 
Tous  doiventindistinctement  recevoir  l'instruc- 
tion devenue  indispensable  aux  hommes  dans 
nos  sociétés  modernes  :  il  faut  qu'ils  sachent  lire^ 
écrire  et  calculer,  et  qu'ils  soient  nourris  des 
véritéîv  que  nous  enseignent  la  religion  et  la 
morale  ;    en  un  mot   il  faut   qu'ils  deviennent 
dans  nos  écoles  ,  des  hommes  ,  des  citovens  et 
des  chrétiens.  Cependant  ils  diffèrent  entr'eux 
par  plus  ou  moins  de  fortune  :  les  plus  pauvres 
choisissent    plus    tôt  un   métier ,    et    quittent 
promptement  les  écoles;  ils  ne  peuvent  y  pren- 
dre que  les  leçons  rigoureusement  nécessaires; 
ceux  qui  jouissent  de  quelque  aisance,  se  desti- 
nent à  des  étals  un  peu  plus  relevés,  et  récla- 
ment une  instruction  plus  é^ndue  :  il  faut  donc 
des  livres  ditférens  et  proportionnés  à  ces  deux 
classes  quant  à  leur  contenu,  quoique  la  mé- 
thode en   doive   être    la   même,   et  conduire 
toujours  par  degrés,  des  idées  simples  aux  idées 
con)plexes. 

«11  est  surtout  recommandé  aux  auteurs  de  se 
bien  pénétrer  de  la  situation  morale  des  en  (uns, 
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et  de  l'ordre  d'idées  avec  lequel  ils  entrent  dans 
les  écoles;  idées  qu'ils  doivent  aux  objets,  aux 
aciions  et  aux  discours  dont  ils  ont  été  le  plus 
habituellement  frappés ,  et  dont  malheureuse- 
ment le  plus  grand  nombre  n'a  dû  ni  les  éclai- 
rer, ni  les  améliorer.  Dès  qu'ils  commencent  à 
lire  5  il  faut  qu'ils  aient  des  livres  qui  partent 
en  quelque  sorte  de  ces  idées  primitives  pour 
éclaircir  celles  qui  sont  obscures,  et  rectifier 
celles  qui  sont  fausses  ;  autrement,  ils  n'appren- 
draient dans  les  écoles  que  le  mécanisme  de  la 
lecture  ;  mais  ni  leur  esprit  ni  leur  cœur  n'y  fe- 
raient de  progrès. 

<(  Une  remarque  non  moins  importante ,  c'est 
qu'à  mesure  que  l'intelligence  des  enfans  se  dé- 
veloppera, leurs  livres  devront  devenir  plus 
substantiels  j  et  cependant  offrir  de  préférence 
le  développement  des  idées  et  des  sujets  sim- 
ples dont  leur  premier  âge  aura  été  occupé, 
afin  qu'au  terme  de  leur  instruction  primaire , 
ils  sachent  bien  tout  ce  qui  leur  aura  été  en- 
seigné, parce  qu'ils  le  sauront  nettement;  afin  que 
nourris  de  bonne  heure,  vivement,  fortement 
frappés  de  tout  ce  qui  peut  porter  les  hommes 
à  s^aimer  et  à  se  servir,  à  obéir  aux  lois  ,  à  res- 
pecter les  magistrats,  l'amour  de  l'ordre  et  ce- 
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lui  de  leurs  semblables  soient,  en  quelque  sorte, 
identifiés  à  leur  existence.. 

«  Pour  donner  à  l'enseignement  primaire  Vér 
tendue  qui  lui  convient ,  il  faut  donc  avoir 
égard  à  l'âge  des  enfans  et  à  leur  destination» 

«  De  là  naissent  les  divisions  suivantes: 

(c  i«  Par  rapport  à  Vàge:  d'écoles  de  première 
et  de  seconde  classe. 

ce  2°  Par  rapport  à  la  destination  :  d'écoles  où 
l'enseignement  est  limité  à  la  lecture,  à  1  écri- 
ture ,  au  calcul  et  aux  principes  de  religion 
et  de  morale;  et  d'écoles  où  l'enseignement 
s'étend  à  la  grammaire  et  à  des  notions  de  géo- 
graphie et  d'histoire. 

«Ce  n'est  point  d'abord  avec  des  livres  que  les 
enfans  apprennent  à  écrire  et  à  calculer.  Dans  les 
premiers  commencêmens  ,  ils  ne  pourront  sui- 
vre que  les  leçons  et  les  conseils  de  leur  maî- 
tre ;  mais  comme  ceux-ci  ne  possèdent  pas  tous 
une  bonne  méthode  d'enseignement,  il  fiut 
aussi  des  livres  pour  eux,  afin  qu'ils  apprennent 
à  diriger  de  la  manière  la  plus  convenable  leurs 
élèves  et  leurs  classes. 

((  Nous  parlerons  d'abord  des  livres  néces- 
saires aux  enfans  :  nous  traiterons  ensuite  de 
ceux  que  nous  croyons  nécessaires  pour  les 
maîtres. 
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«  Les  écolierfl  delà  première  classe  ,  c'est-à- 
dire  les  enfans  de  quatre  à  huit  ans,  quelles  que 
soient  leur  fortune  et  leur  destination ,  doivent 
recevoir  la  même  instruction. 

Les  ouvrages  nécessaires  à  cette  classe,  sont  : 

<(  i"  Un  Syllabaire  qui  présente,  dans  un  ordre 
méthodique ,  toutes  les  syllabes  françaises  ,  en 
commençant  par  les  plus  simples,  et  en  mar- 
chant progressivement  vers  les  plus  composées  ; 
et  comme  dans  les  syllabes  françaises,  certaines 
lettres  ne  se  prononcent  pas,  ou  se  prononcent 
de  la  même  manière  que  d'autres  lettres  ,  l'au- 
teur du  Syllabaire  aura  soin  d'indiquer  ces 
exceptions. 

e<  2*  Un  livre  qui  fasse  suite  au  précédent  ou 
plutôt  qui  l'accompagne  ,  et  qui  conduise  les 
enfans  à  la  lecture  des  mofs.  Il  contiendra  des 
exemples  de  lecture  pour  chacune  des  divi- 
sions du  Syllabaire;  de  manière  que  l'élève  , 
après  avoir  appris  les  syllabes  simples ,  par 
exemple  ,  puisse  apprendre  de  suite  à  les  lire 
dans  des  mots.  L'auteur  donnera  de  semblables 
exemples  pour  les  syllabes  plus  composées  ;  et 
lorsque  l^enfant  sera  arrivé  à  la  iin  de  son  Syl- 
labaire ,  il  n'aura  plus  besoin  que  d^exercice 
pour  lire  couramment. 

<(  Ces  premiers  exemples  de  lecture  seront 
composés  de  petites  phrases  simples  et  claires  , 
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qui  présentent  aux  enfans  un  sens  proportionné 
à  leur  intelligence ,  et  relatif  à  leurs  premiers 
devoirs. 

«  3°  (Jne  histoire  abrégée  de  lareligion. On  y 
pourra  joindre  des  prières  et  des  hymnes  pro- 
pres àélre  lus  ou  récités  en  commençant  et  en 
finissant  chaque  classe. 

«4"  Un  petit  livre  dans  lequel  les  enfans  trou- 
v^ront  des  notions  précises  ,  et  à  leur  portée  , 
des  productions  que  la  nature  et  les  arts  offrent 
plus  habituellement  à  leurs  regards;  les  qualités 
les  plus  saillantes  de  ces  productions;  des  anec- 
dotes et   des  dialogues;  des  fables  en  prose, 
recueillies  ou  composées  ,  mais  adaptées  à  leur 
ttge  5  qui  puissent  les  instruire  >  en  les  intéres- 
sant ;  et  des  principes  de  religion  et  de  morale 
proportionnés  à  leurs  forces  intellectuelles.  Ce 
livre  servirait  aux  exercices  de  lecture  des  éco- 
liers les  plus  avancés  de  celte  première  classe. 
c(  La  deuxième  classe  se  compose  des  enfans 
de  huità  douze  ans  ;  et  c'est  ici  que  nous  devons 
distinguer  ,  sous  le  rapport  de  rinsiruction  ,  les 
enfans  pauvres  destinés  à  devenir  ouvriers,  et 
les  enfans  aj^pclés  par  leur  fortune  à  des  états 
un  peu  plus  élevés. 

«  Les  livres  nécessaires  à  cette  classe  seraient  : 
c(L  Pour  tous  les  enfans  indislincleracnt  : 
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6"^'  (cUneconlinuation  de  l'histoire  de  la  reli- 
gion ; 

ce  6°  Un  livre  qui  ferait  suite  à  celui  de  la  pre- 
mière classe  ,  et  qui  contiendrait  des  idées  sur 
quelques  productions  de  la  nialure  ,  élrangères 
à  noire  climat,  et  dont  l'utilité  est  plus  grande 
ou  j^lus  générale,  cl  sur  les  arts,  dont  les  enfans 
de  celte  seconde  classe  seraient  en  élat  de  sai- 
sir les  procédés  ;  des  exemples  qui  fixent  leur 
attention  ;  des  maximes  qui  se  gravent  dans 
leur  mémoire,  et  qui  leur  inspir(nl  l'horreur 
dn  vice  et  l'amour  de  la  vertu  et  de  lu  patrie  ; 
enfin  quelques  notions  des  lois  civiles  et  pénales 
les  plus  essentielles  ta  connaître  ,  ainsi  que  des 
fonctions  des  mai^istrats  et  des  devoirs  des 
citoyens. 

«  IL  Pour  les  enfans  aisés  seulement  : 

«  y"  Une  grammaire,  où  l'auteur,sans  entrer 
dans  les  principes  métaphysiques  du  langage, 
ferait  connaître  l'usage  tel  qu'il  est ,  ne  donnant 
que  les  explications  les  plus  courtes,  lesdélini- 
lionslespius  claires,lesrèglesles  plus  succinctes 
de  la  prononciation  et  de  Porîhographe. 
c(  8"  Des  principes  élémentaires  de  géographie, 
qui  contiendraient  une  description  ahrégée  de 
la  France;  une  notion  générale  de  ses  produc- 
tions et  de  son  industrie  3   l'exposé  simple  et 
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précis  (les  événemens  les  pii.s  singuliers  et  sur- 
tout les  plus  honorables  de  son  histoire  ;  la  con- 
naissance des  lieux,  et  l'époque  des  temps  où 
ils  se  sont  passés ,  etc.  etc. 

«Tels  sont  les  ouvrages,  à  l'usage  des  enfans, 
qui  nous  paraissent  indispensables.  Il  nous  reste 
à  exposer  ceux  qui  nous  sembleiit  nécessaires 
pour  l'instruction  des  iiiaîlres. 

((  9''[Jne  instruction  propre  à  diriger  dans  ren- 
seignement de  la  lecture  des  syllabes,  afin  que 
Féiève  apprenne  en  même  temps  le  son  de  la 
syllabe  ,  ie  nom  et  le  nombre  des  lettres  dont 
elle  se  compose:  méthode  cpii  diffère  essentiel- 
lement dc<:elle  d'épeler  ,  cUns  laquelle  on  donne 
aux  consonnes  un  son  absolu  ,  quoiqu'elles 
n'en  n'aient  proprement  aucun,  et  qti'elles  ne 
soient  qu'une  modiilcalion  du  son  des  voyelles. 

(C  ]o"  Un  ouvrage  (jui  contiendrait  de  bons 
préceptes  ])our  diriger  les  enians  dans  leurs 
exercices  dY'criture, serait  sans  doute  un  ouvrage 
utile.  Cependant  nous  n'osons  le  proj)oser.  Vonv 
exposer  clairement  les  mouvemens  qu'on  doit 
Taire  laii'e  à  la  main  et  aux  doigts  lorsqu'on  vcut^ 
tracer  correclemenl  les  (iiiVérenles  espèces  d'é» 
criture  ,  il  faudrait  un  langage  beaucoup  j)lus 
précis  que  celui  qnc])ourraient  compr-endre  nos 
msliluleurs.  Il  s'.igil ,  au  reste ^  bien  moins  dai\.» 


(  490  ) 
nos  écoles  primaires  de  donner  aux  eiifarisune 
belle  écriture  ,  qu'une  écriture  lisible;  et  de 
bons  exemples  formeront  assez  leur  main  pour 
que  leur  écriture  soit  nellc  et  flicile  à  lire. 

«  I  j**  Lorsque  la  main  des  enfanssera  un  pea 
affermie  ,  le  maître  devra  les  habiluer  à  tracer 
iliverses  figures  ,  et  à  découvrir  leurs  rapports. 
Cet  exercice  est  une  introduction  naturelle  à  la 
géométrie  et  au  dessin,  et  peut  dans  nos  usages  , 
servir  à  de  nombreuses  applications. 

ce  L'enseignement  du  calcul  doit  commencer 
dès  le  premier  âge.  Pour  cet  effet,  le  maître 
exercera  ses  élèves  à  trouver  les  rapports  des 
nombres,  et  il  les  disposera  par  ce*  moyen  à 
l'enseignement  de  l'arithmétique. 

«  Mais  dans  l'enseignement  des  rapports  des 
formes  et  des  nombres  ,  l'instituteur  doit  suivre 
une  route  inconnue  dans  nos  écoles;  il  faut 
donc  un  ouvrage  qui  le  dirige  dans  cet  ensei- 
gnement, et  on  en  trouverait  les  principes  dans 
ceux  qui  ont  été  publiés  sur  les  établissemens 
de  Pestalozzi. 

((  la'^L'arithmétique  n'est  généralement  ensei- 
gnée dans  nos  écoles  primaires,  que  par  routine, 
et  nous  ne  connaissons  aucun  traité  d'aritluné- 
tique  qui,  des  idées  les  plus  simples,  telles 
qu'il  faut  les  présenter  auxenfans,  passe  aux 
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plus  complexes  5  sans  supprimer  les  intermédiai- 
res. C'est  donc  encore  un  ouvrage  à  composer 
pour  les  maîtres  ,  suivant  les  principes  que  nous 
venons  d'exposer. 

«  i5*  Après  avoir  déterminé  les  objets  d^ensei- 
gnemenl  dans  les  diverses  écoles  primaires,  il 
nous  paraît  indispensable  d^y  introduire  une  mé- 
thode uniforme  de  régler  leur  tenue.Pour  cet  ef- 
fet, un  dernier  ouvrage  serait  nécessaire  :  il  ren- 
fermerait les  signes  muets  et  les  moyens  parlés- 
quels  les  maîtres  pourraient  diriger  en  silence 
leurs  élèves,  et  maintenir  l'ordre  dans  leurs 
niouvemens  et  leurs  exercices. 

«  Cette  méthode ,  chez  nous ,  est  en  usage 
(la?is  les  écoles  dirigées  par  les  Frères  des  Ecoles 
chrétiennes  ,  et  dans  celles  qui  les  ont  prises 
pour  modèles.  Ces  écoles  pourraient  doncoflrir 
les  élémens  de  Pouvrage  que  nous  demandons, 
«c  Les  livres  destinés  aux  enfans  ne  devront  for- 
mer que  des  petits  volumes  in- 12,  et  le  premier 
sera  réduit  sous  forme  de  tableaux  comme  le 
Syllabaire. 
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CHAPITRE  XXV. 

L^ Université  a  cherché  de  tous  côtés  des 
exemples  et  des  lumières. 


Ju  UNIVERSITÉ  se  fait  gloire  d'avoir  provoqué 
l'ordonnance  du  29  février  1816  ,  que  nous 
allons  bientôt  mettre  sous  les  yeux  du  lecteur. 

Il  est  juite  aussi  qu'elle  avoue  les  sources  où 
elle  avait  puisé  les  principales  dispositions  de 
cette  ordonnance. 

Nous  avons  vu  que  plusieurs  de  ses  recteurs 
avaient  pris  ou  proposé  des  mesures  propres  à 
perfectionner  l'instruction  primaire;  mais  nulle 
part,  en  France,  il  n'existait,  pour  cette  im- 
portante partie  de  l'éducation  nationale,  un 
système  comparable  à  ce  que  la  Hollande  possé- 
dait depuis  une  trentaine  d'années. 

Un  malin  ,  Bonaparte  rêva  que  la  Hollande 
devait  être  une  grande  artère  de  l'empire  fran- 
çais :  le  soir,  la  Hollande  fut  une  de  nos  pro- 
vinces ,  divisée  ,  comme  toutes  les  autres ,  en 


(  495  ) 

dëpartemenseten  académies.  Il  fallut  parcourir 
ces  nouveaux  domaines  dans  tous  les  sens  , 
en  prendre  possession  sous  tous  les  rapports;  et 
l'Université  qui,  les  années  précédentes  ,  avait 
fait  inspecter  Rome  et  Florence ,  envoya  deux 
commissaires  visiter  Amsterdam,  Utrecht  et 
Harderwick. 

Du  moins,  dans  ces  visites  universitaires,  la 
Hollande  ,  ainsi  que  l'Italie  ,  ont  été  étudiées  et 
honorées  ,  autant  qu'inspectées. 

Le  choix  des  hommes  que  le  grand-maître 
avait  désignés  pour  ces  tinssions  délicates,  ga- 
rantissait la  justesse  et  la  profondeur  des  ob- 
servalions,  la  prudence  des  conseils,  la  mo- 
dération des  mesures,  le  sentiment  des  conve- 
nances ,  la  communication  réciproque  et  un 
continuel  échange  de  toutes  les  vues  utiles  (i). 


(i)  Les  commissaires  envoyés  en  Italie  furent  iNI  Cu- 
"vicr,  conseiller  titulaire  de  l'Université-,  M.tle  Coiflier, 
inspecteur-général;  et  M.  de  Balbc,  ancien  recteur  de 
l'Université  de  Turin.  En  Hollande  et  dans  la  Basse  Al- 
leniagiu' ,  ce  fut  encore  M.  Cuvier,  accompagné  de 
M  iNoel,  insprch^u'-griiéral,  (jui  déjà  connaissait  par- 
faitement la  Hollande.  MM.Cluvieret  Noil  Uouvèront  un 
puissant  secours  dans  la  prott^ction  éclairée  du  gouvcr- 
weur-général,  le  duc  de  riaisauce. 
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Le  rapport  sur  lesétablisscmens  trinslrnctioîî 
publique  en  Hollande^  a  été  imprimé,  en  1812^ 
par  ordre  dn  grand-maîlre  ;  mais  il  n'en  a  élé 
lire  qu^un  petit  nombre  d'exemplaires,  et  nous 
croyons  rendre  service  à  tous  les  hommes 
éclairés,  en  reproduisant,  au  moins  par  extrait, 
îa  partie  de  ce  rapport  qui  regarde  la  première 
instruction. 
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CHAPITRE   XXVI. 


De  Vinstruction  primaire  en  Hollande, 


c<  Wous  diviserons  notre  rapport  en  trois  par- 
tirs,  (lisaient  MM.  les  commissaires,  d'aprèsla  na- 
ture des  écoles  que  nous  avons  à  faire  connaître; 
dans  la  première  ,  nous  traiterons  de  Tinstruc- 
tion  primaire ,  c'est-à-dire  de  celle  qui  est  né- 
cessaire à  toutes  les  classes  de  la  société;  dans 
la  seconde,  derinstriiction  intermédiaire  ou  se- 
condaire ,  que  l'on  exige  dans  toutes  les  per- 
sonnes bien  élevées;  enfin  dans  la  troisième, 
de  rinslruction  supérieure  ou  définitive  ,  qui 
conduitàexcrccrles  professions  quel'on  nomme 
savantes. 

c<  Les  écoles  de  Hollande  sont  elles-mêmes 
divisées  en  trois  catégories, d'après  celle  dislri- 
bulion,  savoir  :  i".  les  écoles  basses ,  ou  pri- 
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maires  (lagere  schoolen)  ;  2"  les  écoles  latines, 
ou  gymnases  ordinaires  (laleinische  schoolen)  j 
5^  les  universités  (  hooge  schoolen),  et  Jes 
gymnases  illustres  ou  athénées  (  doorluchlige 
schoolen  ).  Ces  deux  dernières  sortes  ne  diffé- 
rent que  par  la  prérogative  de  conférer  les 
grades,  qui  est  réservée  aux  Universilës. 

L'ensemble  de  ces  écoles  paraît  au  premier 
coup  d'œil  assez  bien  conçu  ;  mais  la  différence 
des  époques  auxquelles  on  en  a  érigé  les  trois 
genres,  et  le  peu  de  soin  que  l'on  a  eu  depuis 
de  mettre  leurs  règlemens  en  harmonie  ,  font 
qu  elles  ne  se  correspondent  })as  ,  à  beaucoup 
près  j  comme  on  serait  tenté  de  le  croire ,  et  que 
les  degrés  de  perfection  auxquels  on  les  a  por- 
tées sont  fort  inégaux.  Pour  en  donner  uneidée 
en  peu  de  mots,  Pon  peut  dire  que  rinstruclion 
primaire  est  au-dessus  de  tout  éloge  ;  que  l'ins- 
truction secondaire,  bonne  à  quelques  égards, 
est  à  d'autres  au-dessous  de  toute  critique  •  cpie 
l'instruction  définitive  enlin  est  hors  de  pro- 
portion avec  les  besoins  du  pays,  et  que  le  trop 
grand  nombre  des  établissemens  qui  la  dislti^ 
buent,  a  empêché  de  donner  à  aucun  d'eux 
le  degré  de  développement  dont  il  aurait  été 
susceptible. 

«  Les  gymnases  ordinaires  datent  pour  la  plu- 
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part  du  moyen  âge  ,  ou  au  moins  de  l'époque 
de  la  renaissance  des  lettres  ;  et  dans  un  pays 
où  les  anciens  usages  étaient  religieusement  ob- 
servés ,  il  y  a  eu  des  difficultés  insurmontables 
à  faire  marcher  ces  établissemens  de  pair  avec 
les  lettres  et  les  sciences;  ils  sont  presque  en- 
core aujourd'hui,  à  la  religion  près,  ce  qu'ils 
étaient  au  temps  du  duc  d'Albe. 

«  Les  Universités  ont  été  fondées  après  l'ex- 
pulsion des  Espagnols  ,  et  leur  régime  n'a  rien 
qui  en  arrête  essentiellement  l'amélioration  ; 
mais  pendant  tout  le  temps  que  le  gouvernement 
fédératif  a  subsisté  ,  chaque  province  exerçait 
dans   son   territoire  la  souveraineté  absolue  ; 
aucune  ne  consentait  à  laisser  à  la  province  voi- 
sine un  avantage   qu'elle   n'aurait  pas  eu  :  les 
plus  pauvres  voulurent  donc  avoir  leur  Univer- 
sité comme  les  plus  riches ,  au  risque  de  la  laisser 
manquer  des  choses  les  plus  nécessaires  à  une 
Université.  Enfin  les  villes  mêmes  qui  jouissaient 
dans  leur  enceinted'une  autorité  très-étendue, 
et  dont  l'esprit  et  les  intérêts  étaient  souvent 
contraires  à  ceux  de  la  province,  cherchèrent, 
quand  elles  s'en  crurent  les  moyens,  à  faire  étu- 
dier leurs  jeunes  gens  chez  elles,  et  créèrent 
des  gymnases  illustres.  Ainsi  l'enseignement  su- 
périeur fut  disséminé  dans  sept  ou  huit  villes 
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peu  distantes,  et  resta  presque  partout  pauvre,, 
faible  et  peu  suivi. 

((  Les  seules  écoles  primaires  ont  reçu  leur 
forme  actuelle  depuis  que  les  Sept-Provincesont 
été réuniessous  un  gouvernement  unique;  seules 
elles  ont  pu  se  prêter  assez  vite  aux  vues  de  ce 
gouvernement,  parce  que  aucun  crédit  particu- 
lier ne  les  soutenait  contre  lui,  et  d'heureux 
hasards  ont  fait  que  les  moyens  de  les  perfec- 
tionner étaient  préparés  d'avance  par  des 
hommes  éclairés  ,  qui  les  avaient  long-temps 
médités  et  dont  les  écrits  les  avaient  fait  goûter 
du  public. 

«  Nous  aurions  peine  à  rendre  l'effet  qu'a  pro- 
duit sur  nous  le  première  école  primaire  où 
nous  sommes  entrés  en  Hollande.  C'était  pré- 
cisément une  de  celles  que  la  charité  publique 
entretient  pour  les  enfans  des  familles  les  plus 
indigentes,  pour  ceux  qui  en  tant  d'autres  pays 
seraient  réduits  à  traîner  leur  misère  sur  les 
grands  chemins ,  pour  y  faire  le  métier  de  men- 
dians  en  attendant  qu'ils  aient  la  force  de  faire 
celui  de  voleurs.  Deux  salles  vastes  ,  claires  , 
bien  aérées  ,  y  contenaient  trois  cents  de  ces 
enfans ,  tous  proprement  tenus ,  se  plaçant  tous 
sans  désordre,  sans  bruit,  sans  impolitesse,  fai- 
sant à  des  signes  convenus  tout  ce  qui  leur  était 
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commandé  ,  sans  que  le  maître  eût  besoin  de 
dire  une  parole.  Non-seulement  ils  apprennent 
par  des  méthodes  sûres  et  promptes,  à  lire  cou- 
ramment, à  écrire  d'une  belle  muin  et  avec  une 
entière  correction;  à  faire  de  tête  et  par  écrit 
tous  les  calculs  nécessaires  dans  la  vie  cotri- 
mime;  enfin  à  rendre  nettement  leurs  pensées 
dans  de  petits  écrits  ;  mais  les  livres  qu'on 
]eur  donne,  les  morceaux  qu'on  leur  fait  copier 
sont  si  bien  gradués  ,  ils  se  succèdent  dans  aÊ> 
ordre  si  bien  calculé,  les  préceptes  et  les  exem- 
ples y  sont  mêlés  avec  tant  d'art,  que  ces  enfans 
se  pénètrent  en  même  temps  des  vérités  de  la 
religion  ,  des  préceptes  de  la  morale  ,  et  de 
toutes  les  connaissances  qui  peuvent  leur  être 
utiles  ou  les  consoler  dansleur  malheureuse  con- 
dition.On  s'assure,  par  des  questions  fréquentes, 
et  en  les  excitant  même  à  proposer  leurs  dilli- 
cullés  ,  que  rien  de  ce  qu^on  leur  fait  lire  n'est 
perdu  pour  leur  intelligence.  KnfiJi  des  prières 
ou  des  hymnes  chantés  en  connnun  ,  composés 
exprès  pour  eux  et  respirant  tous  le  sentiment 
du  devoir  ou  celui  de  la  reconnaissance  ,  cl(m- 
ïient  du  charme  à  cette  instruction  ,  eu  niêuie 
tempsqu'ils  hjiiinpriuuMit  un  caractère  religieux; 
et  tendre,  propre  à  en  faire  durer  les  efïets.  Vn 
maître,cldeu.\aidcgqu'onprendiaiteux-mêntes 
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pour  des  écoliers,  gouvernent  ce  grand  nombre 
d'enfans ,  sans  cris,  sans  invectives,  sans  aucune 
punition  corporelle,  mais  en  les  inléressant 
toujours  ,  et  en  les  tenant  sans  cesse  en  haleine. 

c(  La  premièie  vue  de  cette  école  nous  avait 
causé  une  sur[)rise agréable  ;  lorsque  nousfûmes 
entrés  dans  tous  les  détails,  nous  ne  pûmes  nous 
défendre  d'une  véritable  émotion,  en  songeant 
à  ce  que  ces  enfans,  abandonnés  à  eux-mêmes, 
feraient  devenus,  et  à  ce  qu'ils  étaient.  Mais  , 
nous  disions-nous,  c'est  peut-être  ici  un  exen)ple 
unique;  le  produit  dcseftorls  d'une  ville  riche, 
ou  du  zèle  de  quelques  citoyens  d'une  généro- 
sité extraordinaire. 

c(  On  nous  prévint  qu'à  mesure  que  nous  par- 
courrions le  pays ,  nous  reviendrions  de  cette 
erreur;  et  en  eftetnous  avons  trouvé  partout  les 
écoles  prin)aires  sur  le  même  pied,  si  l'on  excepte 
celles  où  de  trop  vieux  maîtres  n'ont  pu  encore 
se  désai^er  de  leurs  anciennes  routines.  Ce  n'^est 
pas  même  dans  les  villes  qu'elles  sont  les  meil- 
leures ;  et  jusque  sur  les  frontières  du  pays  de 
Groningue  et  à  ])lusieurs  lieues  de  la  grande 
route,  nous  avons  trouvé  dans  les  villages,  des 
écoles  priniMÎres  aussi  nombreuses  et  encore 
mieux  composées,  et  mieux  tenues  que  celles  des 
plus  grandes  villes,  parce  que  dans  les  villes  les 
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enfans  des  riches  sont  instruits  chez  eux,  tan- 
dis que  dans  les  villages  ils  vont  à  l'école  comme 
les  autres;  mais,  partout,  nous  avons  observé  la 
même  gaieté,  la  même  décence,  la  même  pro- 
preté dans  les  élèves  et  dans  les  maîtres;  partout 
la  même  instruction. 

(c  Ce  qu'il  y  a  de  plus  remarquable,  c'est  que 
l'on  est  parvenu  à  ces  grands  résultats  ,  en  peu 
d'années,pard^  smoyens simples,sans contrainte, 
sans  exiger  des  maîtres  aucun  sacrifice,  sans  les 
lier  autrement  que  par  leurs  obligations  natu- 
relles de  citoyens  et  de  fonctionnaires  publics. 
Un  récit  abrégé  de  cette  itnportante  opération 
appartient  essentiellement  à  notre  sujet. 

(c  II  y  a  trente  ans  ,  les  petites  écoles  hollan- 
daises ressemblaient  à  celles  de   tous  le*  pays. 
Des  maîtres  presque  aussi  ignorans  que  ceux 
qu'ils  devaient  instruire,  réussissaient  à  peine 
en  quelques  années  à  donnera  un  jietit  nombre 
d'élèves  de  faibles  connaissances  dans  la  lecture 
et  dans  l'écriture.   Ces  écoles  n'avaient  aucuns 
surveillans  généraux;  la  plupart  étaient  nées  de 
spéculations  privées:  les  diverses  communions 
religieuses  entretenaient  bien  des  écoles  pour 
leurs  pauvres,  sous  la  surveillance  des  diacres; 
mais  ces  écoles  étaient  exclusivement  réservées 
aux  enfans  de  la  paroisse  ;  ceux  dont  les  parens 
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n'étaient  pas  inscrits  dans  quelque  église,  n'a- 
vaient point  de  ressource  ;  les  catholiques  ne 
possédaient  mêmeaucune  de  ces  écoles,  quoique 
leurs  églises  soient  si  nombreuses  dans  le  pays; 
les  diacres  des  églises  réformées  changeant, sui- 
vant un  certain  ordre,  leur  surveillance,  n'a- 
vaient pas  de  principes  fixes;  de  tous  ces  incon- 
véniens  il  résultait  qu'une  grande  partie  de  la 
jeunesse  croupissait  dans  l'ignorance  et  les  mau- 
vaises mœurs. 

«Les  premières  améliorations  et  le  modèle  d'a- 
près lequel  on  lésa  étendues,furentle  produitdes 
efforts  d'une  société  de  bienfaisance ,  dite  la  So» 
ciété du  Bien  Public  [de  maatschappy  totnut 
vanf  allgemeen),q\ii  dut  elle-même  sa  formation 
au  zèle  d'un  individu  pieux  et  humain. 

«  Depuis  long-temps ,  les  succès  des  associa-r 
tions  nombreuses  formées  dans  les  Provinces- 
Unies  pour  le  commerce  et  pour  les  sciences, 
avaient  engagé  quelques  personnes  à  employer 
ce  puissant  moj'^en  pour  répandre,  parmi  le  peu- 
ple, des  idées  morales  et  religieuses;  et  il  existe 
encore  plusieurs  de  ces  sociétés  charitables  qui 
n'ont  pas  laissé  ralentir  leur  activité  par  les  évé» 
nemens  dont  ce  pays  a  été  le  théâtre. 

lijQdnNieuçen'àuysen^unmsireiuennoniieii 
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Monikentlam ,  dans  la  Nord-Hollande  ^  qui  en 
avait  suivi  les  travaux  avec  intérêt  ,  s'aperçut 
qu^elles  ne  produisaient  pas  tout  l'effet  qu'on 
en  pouvait  attendre ,  parce  que  les  ouvrages 
qu'elles  publiaient  étaient  trop  étendus,  trop 
sa  vans,  trop  chers  pour  être  achetés  par  ceux 
à  qui  on  les  destinait  y  et  parce  qu'il  n'existait 
point  de  liaison  assez  intime  entre  elles  et  la 
portion  du  peuple  à  qui  leur  secours  était  le 
plus  nécessaire. 

«  Ayant  conçu  un  plan  plus  simple  et  une 
marche  plus  directe,  il  commença,  vers  1784, 
à  s'associer  quelques  amis  ;  ceux-ci  en  attirèrent 
d'autres;  l'utilité  delà  chose,  une  fois  connue, 
multiplia  le  nombre  des  membres ,  au  point 
que,  dès  1 780 ,  on  fut  obligé  de  diviser  l'associa- 
tion suivant  les  cantons  où  elle  avait  trouvé  le 
plus  de  souscripteurs.  L'on  donna  à  ces  divi- 
sions le  nom  de  départemens  ;  chacune  d'elles 
eut  son  administration  distincte,  et  le  nom- 
bre en  augmenta  à  mesure  que  la  société  s'éten- 
dit. Eniin  ,  les  avantages  de  l'institution  frap- 
pèrent tellement  tous  les  hpnunes  charitables; 
les  divers  gouvcrncmens  qui  se  sont  succédé 
en  Hollande,  partagèrent  si  bien  la  persuasion 
du  public,  qu'elle  a  joui  d'une  prospérité  tou- 
jours croissante  j  que  ces  départemens  s'éteii- 


(  5o,4.) 

dcnx  mainlcnaul  jusqu'au  Cap  de  Bonne-Espc- 
riuicc,  et  que  Ton  y  comptait  ,  en  i^iog,  plus 
do  sept  mille  membres  (i). 

((  Les  premiers  Fonds  de  cette  Société  furent 
emj^loyés  à  encourager  par  des  prix  la  compo- 
sition de  petits  ouvrages  où  l'on  traitait  d'une 
façon  populaire  les  vérités  les  plus  importantes 
de  la  religion  et  de  la  morale.  Petit  à  petit,  on 
en  fît  faire  et  on  en  publia  sur  tout  ce  qu'il 
est  iaiport.int  au  peuple  de  savoir  relativement 
à  l'économie  domestique  et  rurale,  à  la  physi- 
que et  à  l'hygiène.  Ou  en  donna  même  de  re- 
latifs aux  diverses  professions  en  particulier, 
et  Von  ne  négligea  ni  la  propagation  de  la  vac- 
cine ,  ni  rinstruction  des  sages -femmes.  L'effet 
de  ces  ouvrages,  tous  simples,  courts  et  peu 
coûteux  ,  se  marqua  promptement.  Nous  n'en 
citerons  qu'une  preuve.  Il  y  avait  en  Hollande , 
conmie  ailleurs,  un  soi-âisant  ^Imanach  du 
Berger ,  rempli  de  prescriptions  puériles  ,  ti- 
rées de  l'astrologie;  et,  comme  ailleurs  aussi, 
les  paysans  n'en  voulaient  pas  d^'autre.  La  So- 
ciété dont  nous  parlons  fît  rédiger  un  calen- 


(i)  V  oyez  les  mémoires  de  cette  société  :  Gedenk~- 
Sc/irifien  de  rmaatsc/iappy  tôt  nut  van't  algemeen  ,  etc. 
Amsterdam^  1809,  *'^-^-'* 
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drier  où  ces  inepties  éluicnl  remplacées  par 
quelques  observations  uliles  pour  l'agriculture 
ou  pour  la  conservation  de  la  santé  j  et  son  suc- 
cès fut  tel,  qu'au  bout  de  deux  ou  trois  ans 
l'édileur  de  X Alrnanach  du  Bercer  fut  obligé 
do  renoncer  à  son  entreprise. 

c(  Cependant,  l'éducation  fut  toujours  le  prin- 
cipal objet  des  éludes  et  des  opérations  de  la 
Société  du  bien  publia^  et  l'histoire  de  ses  tra- 
vaui^  à  cet  égard  peut  se  diviser  en  trois  bran- 
ches bien  distinctes  :  i°  Les  recherches  qu'elle 
a  excitées  tant  sur  l'éducation  physique  des 
enfans,  que  sur  les  meilleures  méthodes  d'ins- 
truction et  d'éducation  morales  ;  2^  les  livres 
élémentaires  qu'elle  a  fait  composer  pour  aider 
à  mettre  ces  méthodes  en  pratique  ;  3^  enfin 
les  écoles  qu'elle  a  fondées,  non  dans  l'inten- 
tion de  les  conserver  toujours  ,  encore  moins 
pour  attirer  à  elle  l'instruction  primaire ,  mais 
pour  offrir  temporairement  aux  écoles  ordinai- 
res des  modèles  d'après  lesquels  elles  pussent 
se  perfectionner. 

((  Ces  écoles  exigeant  une  administration  ac- 
tive et  une  surveillance  directe  ,  ce  ne  hil  pas 
la  société  en  corps  qui  s\'n  chargea  ;  mais  clic 
en  coniia  le  soin  à  ses  divers  déparlemens  ; 
c'est  pourquoi  l'on  a  désigné  ces  écoles  sous  le 
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nom  de  départementales  ,  lilre  qui  n'a  rien  cîe 
commun  avec  les  déparleniens  ou  provinces 
du  royaume  ,  lesquels  n'ont  été  établis  que 
long-temps  après. 

«  Outre  ces  écoles,  qui  ne  son  t  destinées  qu'aux 
enfans  que  les  membres  delà  Société  j  placent, 
quelques-uns  de  ces  déparlemens  en  ont  établi 
d'absolument  gratuites  pour  les  pauvres.  Le 
plus  grand  nombre  en  est  même  venu  jusqu'à 
former  de  petites  bibliothèques ,  dans  la  vue 
de  donner  aux  ouvriers  et  ouvrières,  déjà  sor- 
tis des  écoles  ,  des  moyens  de  s'entretenir  par 
des  lectures  intéressantes  dans  les  idées  de  mo- 
rale et  de  religion  qu'ils  y  ont  puisées. 

«Il  était  impossible  que  des  travaux  si  multi- 
pliés^ si  étendus  ,  n'eussent  pas  de  l'inlliience 
sur  l'amélioration  de  l'éducation  publique^  mais 
cette  influence  serait  peut-être  toujours  de- 
meurée faible  ,  précaire ,  ou  au  moins  lunitée 
à  certains  cantons,  sans  l'intervention  puissante 
du  gouvernement. 

<c  Elle  fut  d'abord  partielle  ;  diverses  villes  , 
excitées  par  l'exemple  ou  par  les  représentations 
des  départemens  de  la  société ,  établis  dans  leur 
sein  ,  s'occupèrent  d'améliorer  leurs  écoles  ou 
d'en  fonder  de  nouvelles.  C'est  ainsi  que  les 
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inagisirats  d'Amsterdam  prirent,  en  1797  ,  les 
avis  des  deux  départemens  de  cette  ville  ,  pour 
ériger  leurs  belles  écoles ,  destinées  aux  enfrins 
des  pauvres  qui  n'étaient  inscrits  sur  les  regis- 
tres d'aucune  église  ,  écoles  où  l'on  compte  au- 
jourd'hui plus  de  quatre  mille  enfans  des  deux 
sexes  (1). 

«Mais  en  1801  ,  en  i8o3  et  en  1806,  le  gou- 
vernement général  donna  lui-même  à  la  Société 
des  témoignages  de  son  estime,  et  se  conforma 
aux  avis  de  plusieurs  de  ses  membres,  dans  les 
mesures  qu'il  prit  à  ces  trois  époques,  pour  la 
réforme  et  pour  l'organisation  générale  de  l'ins- 
truclion  primaire. 

u  La  loi  du  5  avril  1806  ,  et  les  règlemens  qui 
la  développent,  sont  aujourd'hui  la  règle  de 
tout  ce  qui  concerne  les  écoles  primaires  ;. 
et  il  est,  par  conséquent ,  nécessaire  que  nous 
en  donnions  ici  une  courte  anaiise. 

«Les  auteurs  de  cette  loi  se  gardèrent  bicMi  de 
vouloir  refaire  tout  à  neuf;  ils  adoptèrent,  an 
contraire  toutes  les  écoles,  telles  qu'ellesélaicnt, 
et  de  quelque  manière  qu'elles  fussent  enlretc- 


(1)  Amsterdam  avait  eu,  dès    1/46;  deux  écoles  de 
pauvres ,  il  y  en  a  maintenant  onze. 
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nues,  mais  en  les  soumettant  à  une  surveillance 
régulière  et  uniforme. 

Les  administrations  publiques  furent  char- 
gées de  veiller  à  ce  qii^il  y  eût  toujours  un 
nombre  suffisant  d'écoles;  à  ce  que  des  spécu- 
lations particulières  ne  les  multipliassent  pas 
trop,  et  à  ce  que  des  mesures  convenables  fus- 
sent prises  pour  l'entretien  des  maîtres  et  le 
bon  état  des  édifices. 

ç(  Les  écoles  elles-mêmes  furent  classées  en  pu- 
hliçuesy  c'est-à  dire  entretenues,  en  tout  ou  en 
partie,  par  une  caisse  publique,  soit  de  dépar- 
tement, de  commune,  d'église,  ou  autre;  et 
en  privées, 

((  Celles  ci  furentelles  mêmes  divisées  en  deux 
classes  ;  savoir  :  i**  celles  que  soutiennent,  soit 
des  associations  de  bienfaisance,  comme  la  So- 
ciété du  Bien  Public,  soit  des  communions  reli^ 
gieuses,  au  moyen  des  collectes  administrées 
par  les  diacres ,  soit  enfin  des  particuliers  qui 
s'engagent  à  en  faire  les  frais  par  zèle  pour  le 
bien  ,  ou  qui  se  réunissent  et  se  cotisent  pour 
procurer  à  leurs  enfans  une  instruction  qu'ils 
ne  pourraient  avoir  autrement  ;  2®  celles  que 
des  individus  établissent  par  spéculatiou  ,  dans 
la  vue  d'en  tirer  du  profit ,  et  qui  ne  se  sou- 
tiennent que  par  les  rétributions  des  élèves. 
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«  Quantaux  instituteurs  eux-mêmes,  on  éta- 
blit que  nul  ne  serait  admis  à  enseigner  s'il 
n'avait  :  1°  un  certificat  de  capacité  d'un  degré 
déterminé  ;  2.°  une  vocation  ou  nomination 
particulière  près  d'une  certaine  école,  ou  au 
moins  (  quand  c^était  un  instituteur  privé  de 
deuxième  classe) ,  une  permission  pour  un  cer- 
tain lieu  ;  mais  le  droit  d'appeler  ou  de  nommer 
fut  laissé  à  ceux  qui  en  avaient  joui  jusque-là , 
ou  réservé  à  ceux  qui  l'acquerraient  à  l'avenir 
par  des  fondations. 

((  On  fixa  quatre  sortes  de  certificats  j le  qua- 
trième ou  moindre  rang  ne  suppose  que  la  lec- 
ture et  l'arithmétique  ;  pour  le  troisième  ,  on 
exige  encore  les  élémens  de  la  grammaire  hol- 
landaise ,  et  quelques  idées  des  bonnes  métho- 
des d'enseignement  ;  pour  le  deuxième,  il  faut 
bien  savoir  sa  langue  ,  posséder  la  théorie  et  la 
pratique  de  l'arithmétique,  quelques  idées  d^liis- 
toire  et  de  géographie ,  et  connaître  !es  métho- 
des d'eiivscignement.  Enfin,  l'on  ne  peut  mon- 
ter au  premier  rang,  qu'autant  que  l'o'.!  joint 
à  des  connaissances  raisonnces  de  tout  ce  qui 
appartient  à  l'uisiruction  primaire^  et  des  bon- 
nes méthodes  d'enstignctuenl ,  quelqties  no- 
tions de  physique  et  de  géométrie.  Le  mode 
de  l'examen  relatif  à  chaque  grade  fut  prescrit. 
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«  Chaque  dépaiieaient  fut  divisé  en  un  cer- 
tain nombre  de  cantons  ,  et  à  la  tête  de  chacun 
d'eux  fut  placé  un  surveilhint  {school-opzie^ 
jier),  chargé  d'y  inspecter  toutes  les  écoles, 
de  les  visiter  au  moins  deux  fois  par  an  ,  de 
soutenir,  au  besoin  ,  leurs  intérêts  près  des  au- 
torités locales,  et  de  fëire  des  rapports  de  leur 
état  d'après  des  modèles  donnés.  Néanmoins, 
dans  les  grandes  villes,  outre  le  surveillant  du 
canton ,  Ton  forma  des  commissions  particu- 
lières dont  les  membres  se  partagèrent  les  dif- 
férens  quartiers. 

«  On  laissa  d'ailleurs  près  de  chaque  école  pu- 
bhque  ou  privée  de  première  classe  ,  les  direc- 
teurs ^  curateurs  ou  administrateurs  ,  qu^elle 
avait  par  sa  conslitiilion  primitive. 

<(Lessurveillan5  de  canton  réunis  dans  chaque 
département  ,  formèrent  la  commission  d'ins- 
truction publique  du  département ,  chargée  de 
recevoir  les  rapports  de  chaque  surveillant 
pour  son  canton,  de  faire  les  examens  des  maî- 
tres, de  leur  délivrer  les  brevets  de  capacité,  de 
délibérer  sur  tout  ce  qui  paraîtrait  utile  à  l'ins- 
truction ,  et  de  faire,  au  moins  une  fois  par  an, 
au  département  (  et  depuis  an  préfet  ),  son  rap- 
port sur  l'état  des  écoles.  On  régla  ,  qu'à  une 
époque  fixe  de  l'année  ,  chaque    commission 
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enverrait  un  député  à  la  capitale,  pour  j  for- 
mer, avec  ses  collègues,  une  commission  géné- 
rale sous  les  yeux  du  ministre  de  l'Inlérieur  , 
afin  de  se  rendre  nuiluellemenl  compte  de 
l'état  des  choses  ,  d'y  proposer  les  nouveaux 
moyens  d'amélioration  imaginés  dans  chaque 
lieu  ,  de  faire  son  rapport  sur  le  tout  au  gou- 
vernement, et  d'en  solliciter  les  mesures  jugées 
nécessaires. 

«Le  gouvernement  fut  autorisé  à  assigner, 
dans  chaque  département  ,  une  somme  pour 
les  frais  de  tournée  et  d'assemblée  des  surveil- 
lans  ,  calculée  de  manière  que  les  fonctions 
elles-mêmes  furent  à  peu  près  gratuites. 

«  Le  choix  de  ces  surveillans  fut  excellent  : 
on  les  prit  ,  en  général  ,  parmi  les  proprié- 
taires ou  les  curés  de  ville  ou  de  campagne  les 
plus  recommandables  par  leur  goût  pour  l'ins- 
truction de  la  jeunesse,  parmi  ceux  des  maîtres 
d'école  qui  s'étaient  le  plus  distmgués  dans  leur 
état;  et  dans  les  villes  d'université  ou  de  collè- 
ges, parmi  les  professeurs  et  les  régens. 

«  Un  conmiissaire  ou  insj)ecteur-général,sous 
les  ordres  immédiats  du  ministre  ,  fut  ciiargé 
de  tenir  le  procès-verbal  de  rassemblée  géné- 
rale ;  de  correspondre  avec  les  couuiiissioiis 
départementales  ,  de  répandre  les  bonnes  uié- 
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thodes  et  d'en  recommander  la  prompte  adop- 
tion; de  rédiger  une  liste  des  livres  à  employer 
dans  les  écoles  ;  de  veiller  partout  au  maintien 
de  l'ordre ,  et  de  proposer  au  ministre  toutes 
les  mesures  à  prendre,  relativement  à  cette  par- 
tie de  l'instruction. 

(c  Le  règlement  général  pour  les  écoles  fut  signé 
et  publié  par  le  ministre  de  l'Intérieur;  chaque 
département  fît  un  règlement  spécial  pour  son 
territoire  ,  en  se  tenant  dans  les  limites  fixées 
par  le  règlement  général  ;  et  chaque  ville  , 
quand  il  fut  jugé  nécessaire  ,  fît  un  règlement 
pour  son  enceinte,  en  observant  toujours  de  ne 
pas  contrevenir  au  règleuient  départemental  ; 
enfîn,  l'on  n'ôta  pas  même  aux  administrateurs 
particuliers  des  écoles  ^  ni  aux  chefs  des  pen- 
sionnats ou  écoles  privées,  le  droit  à^en  ré- 
diger les  règlemens ,  sous  la  condition  de  ne 
contrevenir  en  jden  aux  règlemens  supérieurs  : 
ce  dont  les  juges  naturels  devaient  être,  comme 
on  le  comprend  aisément,  les  surveillans  de 
canton  ,  et ,  en  dernière;  instance  ,  le  ministre 
de  rinlérieiir.  On  laissa  enfin  subsister  les 
règlemens  existans  qui  n'avaient  rien  de  con- 
traire au  nouveau  régime. 

«  Le  nombre  total  des  surveillans  de  cauton 

pour  la  Hollande ,  avant  l'accession  de  l'Ost- 
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Frise,  et  les  démenibreniens  qui  l'ont  suivie, 
était  de  cinquante-six  ;  il  est  à  présent  encore 
de  quarante-sept  pour  les  départernens  restans, 
l'Ost-Frise  non  comprise.  La  totalité  des  frais 
de  leurs  assemblées  et  de  leurs  tournées  ne 
moulait,  à  l'époque  susdite,  qu'à  quaranle- 
si:s  mille  francs  (i),  et  irait  à  beaucoup  moins 
aujourd'hui,  puisque  leur  nombre  est  diminué 
d'un  sixième.  Ajoutez-y  environ  huit  mille 
francs  pour  b  traitement  de  l'inspecteur-géné- 
ral ,  et  ses  frais  de  tournées  et  de  bureaux,  et 
vous  aurez  l'ensemble  de  la  dépense  qu'occa- 
sionne, dans  un  pays  aussi  peuplé,  une  orga- 
nisation si  uliie  et  si  efficace. 

«On  ne  trouvera  certainement  pas  ces  sommes 
considérables  ,  si  on  les  compare  au  nombre 
des  écoles,  à  celui  des  élèves,  et  surtout  aux 
améliorations  obtenues  en  si  peu  d'années. 

c(  Le  nombre  des  écoles  et  des  élèves  est  déjà 
exiremement  remarquable.  Ce  qui  restait  de  la 
Hollande  au  moment  de  la  réunion  ,  coniplait 
quatre  mille  quatre  cent  cinquante-une  écoles 
j)rimaircs  de  toutes  les  classes  ,  et  plus  de  cent 


(i)  Yingi'deux  mille  neuf  cents  florins,  (Dûcrel  du  2 
juin  1806  ) 
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quatre-vingt-dix  mille  élèves,  pour  une  popu- 
lation d'un  million  neuf  cent  mille  âmes  :  ce 
qui  fait  le  dixième  du  nombre  des  habitans  ,  et 
prouve  que  la  plus  grande  partie  des  enfans 
en  Age  d'aller  à  l'école  y  vont  réellement;  aussi 
plusieurs  préfets,  notamment  celui  dcGronin- 
gue  ,  qui  est  du  pays  même,  nous  ont -ils  as- 
suré qu'on  ne  trouverait  pas  aujourd'hui  dans 
leur  département  un  seul  jeune  garçon  qui  ne 
sût  lire  et  écrire. 

<(0r  ,  quoique  l'on  ait  eu  de  tout  temps  en 
Hollande  un  grand  soin  d^envoyer  les  enfans 
à  l'école,  l'on  n'en  était  pas  encore  venu,  à 
beaucoup  près,  à  ce  point,  il  y  a  quelques  an- 
nées ;  et  les  nombres  que  nous  venons  d'indi- 
quer sont  notablement  plus  considérables  que 
ceux  qui  existaient  avant  les  nouvelles  lois  ; 
ce  qui  lient  ,  d'une  part ,  à  la  plus  grande 
confiance  inspirée  aux  parens ,  aux  facilités 
plus  multipliées  qui  leur  ont  été  offertes;  et^  de 
l'autre,  à  la  faveur  que  les  écoles  ont  trouvée 
près  des  autorités  publiques  ,  qui  ont  amélioré 
les  édifices  et  augmenté  les  trailcmens  fixes  des 
maîtres  ,  afin  d'en  obtenir  toujours  de  plus 
capables. 

(c  Une  circonstance  essentielle  de  Tinstitulion, 
qui  en  est  à  la  fois  une  des  causes  et  un  des 
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effets,  c'est  le  sort  avantageux  des  maîtres  ;  il 
tient  ,  pour  sa  partie  fixe  ,  à  la  bienveillance 
des  municipalités  ;  et,  pour  sa  partie  casuelle  , 
à  la  confiance  des  parens  ;  mais  il  procure  aussi 
constamment  des  maîtres  dignes  de  ce  double 
sentiment.  Très-peu  de  maîtres  d'école ,  même 
dans  les  villages ,  se  font  moins  de  mille  francs; 
plusieurs  vont  au  delà  de  trois  et  quatre  mille, 
et  la  plupart  jouissent  en  outre  d'une  habita- 
tion propre  et  commode  ,   et  d'un  jardin  plus 
ou  moins  étendu.   Aussi  ont-ils  les  mœurs  et 
le  langage  d'hommes  dont  l'âme  n'est  pas  affais- 
sée par  le  besoin  ;  une  douceur  de  manières  , 
résultat  de  ce  contentement  habituel ,  se  com- 
munique h  tous  ceux  qui  vivent  avec  eux,  et 
la  certitude  d'arriver  à  un  sort  aussi  agréable 
leur  fait  trouver  aisément  des  aides  excellens 
parnii    les    meilleurs    des    élèves    qu'ils    ont 
formés. 

Mais  c'est  assez  nous  occuper  des  circons- 
tances extérieures  de  ces  écoles  ;  pénétrons 
dans  leur  intérieur,  et  examinons-les  en  elles- 
mêmes. 


(  5i6  ) 

CHAPITRE  XXVII. 

Continuation  du  même  sujet  (i). 


«  IM  ous  avons  à  décrire  les  limites  de  l'ensei- 
gnement 5  et  les  méthodes  que  l'on  y  emploie. 

«  Sous  le  premier  rapport,  les  écoles  appelées 
primaires  en  Hollande  ,  diffèrent  selon  qu'elles 
sont  destinées  au  simple  peuple  des  villes  ou 
des  campagnes ,  ou  bien  aux  enfans  des  clas- 
ses moyennes. 

Les  premières  se  nomment  écoles  populaires 
ou  triviales  ,  et  les  écoles  des  pauvres  sont  de 
cette  clasrie  ,  quant  à  Tnstruction  j  et  ne  se 
dLslinguent  que  parce  que  les  enfans  n'y  payent 
lien  du  tout. 

Les  autres  se  nomment  écoles  bourgeoises j 

(i)  Suite  du  rapport  de  MM.  Cuvier  et  Noël. 
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et  diffèrent  encore  selon  que  leurs  élèves  se 
destinent  à  entrer  ensuite  dans  les  collèges  pour 
y  continuer  leurs  études  ,  ou  bien  à  n'en  sor- 
tir que  pour  prendre  une  profession  lucrative. 
C'est  dans  celles-ci  que  l^enseignement  va  le 
plus  loin. 

«  L'enseignement  formel  et  réglé  des  écoles 
populaires  consiste  dans  la  lecture  ,  la  calli- 
graphie ,  l'orthographe  ,  le  calcul  de   léte  et 
par  écrit  ;  quelques  élémens  de  dessin  géomé- 
trique et   de  géographie  ,    et  la  pratique   du 
chant  d'église.  Mais  les  livres  dans  lesquels  oa 
fait  lire  les  enfans,  les  matières  qu'on  leur  dicte, 
]es  exemples  qu'on  leur  fait  copier,  les  hymnes 
et  cantiques  qu'on  leur  donne  à  chanter,  sont 
composés  de  manière  qu'ils  apprennent ,  et  se 
pénètrent  en  même  temps  ,  presque  sans  s^en 
apercevoir,  d*une  infinité  d'autres  choses  utiles. 
<c  La  composition,  le  choix,  lagrad  uation  des 
livres  fait  donc  la  première  base  de  tout  le  sys- 
tème. Il  en  exisie  un  nombre  étonnant,  chacun 
ayant  eu  la  liberté  de  proposer  les  siens  ;  mais 
M.  Van-den-Ende  a  rédigé  ,  par  ordre  du  mi- 
nistre de  l'Litérieur,  un  catalogue  des  meilleurs, 
qu'il  a  distribués  d'après  l'ordre  des  matières,et 
d'après  les  époques  où  ils  doivent  se  succéder 
dans  les  classes. 

34 
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«  Ceux  qui  doivent  venir  les  premiers  sont 
accompagnés  d'images  propres  à  frapper  les 
yeux  des  enfans  ,  à  leur  donner  quelques  con- 
naissances des  objets  extérieurs  ,  et  à  lier  dans 
leur  mémoire  les  mots  aux  idées  qu'ils  repré- 
sentent. Il  en  vient  ensuite  qui  contiennent  de 
petites  histoires  courtes  et  morales  ,  propres  à 
les  intéresser.  On  passe  à  d'autres  qui  traitent 
de  ce  que  la  nature  offre  de  plus  curieux  et  de 
plus  utile  aux  hommes  ;  des  procédés  des  arts 
les  plus  nécessaires  à  connaître ,  et  où  l'on  fait 
toujours  intervenir ,  sans  affectation  ,  des  ré- 
flexions utiles  sur  la  Providence  et  sur  les  de- 
voirs des  hommes  envers  leurs  semblables. 
L'histoire  sainte  y  Vhistoire  profane ,  l'histoire 
du  pays  5  traitées  de  manière  à  être  saisies  par 
des  enfans, sont  l'objet  d'autres  petits  ouvrages. 
II  y  en  a  quelques-uns  où  on  leur  explique  les 
principales  lois  civiles  et  criminelles.  Les  exem- 
ples que  l'on  dicte  ou  que  l'on  fait  copier  pré- 
sentent toujours  quelques  sentences  ou  vérités 
morales  à  la  portée  de  cet  âge.  En  leur  mon- 
trant à  dessiner,  ou  plutôt  à  tracer  des  lignes 
régulières ,  on  leur  apprend  à  mesurer  à  l'œil 
les  longueurs  et  les  angles  ;  les  exemples  d'a- 
rithmétique ont ,  en  même  temps ,  pour  objet 
de  leur  faire  connaître  les  rapports  des  mesures 
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et  des  monnaies.  Leurs  cliants  ne  respirent  que 
la  reconnaissance  qu'ils  doivent  à  l'Auteur  de 
la  nature ,  la  bienveillance  qui  doit  les  attacher 
à  leurs  parens ,  à  leurs  maîtres  ^  à  leurs  com- 
patriotes 5  et  le  bonheur  qui  résultera  pour  eux 
de  ces  sentimens  affectueux, 

(c  D'où  il  suit  que^  sans  y  mettre  une  minute 
de  plus  ,  et  tout  en  ne  croyant  apprendre  qu'à 
lire ,  à  écrire  et  à  compter  ,  ils  gravent  dans 
leur  mémoire  ce  que  les  enfans  des  écoles  ordi- 
naires ou  ne  savent  jamais  ,  ou  n'apprennent 
qu'avec  peine  ,  quand  leur  profession  leur  per- 
met de  lire  après  être  sortis  de  l'école  ;  et  qu'ils 
pénètrent  leur  âme  de  sentimens  nobles  et 
doux,  que  le  monde  n'affaiblira  sans  doute  que 
trop  tôt ,  mais  dont  il  ne  pourra  jamais  enliè- 
rement  effacer  l'empreinte. 

«  On  a  presque  autant  écrit  pour  les  maîtres 
que  pour  les  jeunes  gens;  les  méthodes  qu'ils 
doivent  suivre,  et  jusqu^aux  questions  qu'ils 
peuvent  faire  à  leurs  élèves  sur  chaque  sujet,- 
leur  sont  indiquées  dans  des  ouvrages  particu- 
liers. 

((Voici  le  moyen  imaginé  pourinstruiredansla 
religion  des  jeunes  gens  de  toutes  les  croyances, 
sans  les  exposer  à  des  controverses  dangereuses. 
Les  dogmes  particuliers  à  chaque  conununiou 
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chrétienne  se  traitent  le  dimanche  pour  chacun 
dans  son  église  et  par  ses  ministres.  L'histoire 
du  Nouveau  Testament,  la  vie  et  la  doctrine  de 
Jésus-Christ ,  et  les  dogmes  dont  tous  les  chré- 
tiens conviennent ,  s'exphquent  dans  l'école  le 
samedi,  jour  où  il  n'y  vient  point  de  juifs,  à 
cause  du  sabbat;  mais  les  vérités  communes  à 
toutes  les  religions  ressortent  partout,  se  lient, 
s'enirelacent  intimement  à  toutes  les  branches 
de  l'enseignement;  et  c'est,  pour  ainsi  dire,  à 
elles  que  tout  le  reste  se  rapporte. 

(c  La  distribution  du  temps  est  généralement  de 
deux  heures  le  matin,  de  deux  heures  l'après- 
midi,  pour  les  écoliers  ordinaires;  et  de  deux 
heures  le  soir,  pour  les  jeunes  gens  qui  ont  déjà 
quitté  l'école  et  embrassé  une  occupation  lucra- 
tive, mais  qui  sont  bien  aises  de  se  maintenir 
et  de  se  fortifier  dans  ce  qu'ils  ont  appris.  Cette 
école  du  soir  est  une  institution  delà  plus  grande 
utilité,  qui  non-seulement  confirme  tout  le  bien 
de  l'autre,  mais  qui  soustrait  encore  la  jeunesse 
à  une  infinité  de  désordres  et  d'occasions  de 
corruption. 

((Les  écoliers  eux-mêmes  sont  généralement 
divisés  en  trois  ordres  ou  classes,  selon  qu'ils 
n'apprennent  que  la  lecture,  ou  qu'ils  y  joignent 
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l'écriture»  ou  qu'ils  sont  aussi  instruits  dans  le 
calcul. 

((  Il  nous  reste  à  voir  comment  l'on  enseii£ne 
h  tant  d'enfans  a  la  ibis  le  matériel  de  la  lecture 
et  de  l'écriture,  chose  si  difficile,  que  l'on  conçoit 
à  peine ,  dans  l'âge  avancé ,  comment  l'on  a  pu 
y  parvenir  dans  son  enfance. 

«  On  place  les  plus  petits  élèves  sur  plusieurs 
bancs  les  uns  derrière  les  autres,  et  vis-à-vis 
d'une  planche  noire.  Le  maître  a  ses  lettres 
sur  de  petites  tablettes,  qu'il  attache  successive- 
ment à  la  planche ,  au  moyen  de  coulisses  ou 
de  tel  autre  mécanisme  :  celui  qui  frappe  et 
qui  amuse  le  plus  les  enfans,  est  le  meilleur.  Il 
leur  fait  successivement  remarquer  la  forme  de 
chaque  lettre  et  leur  en  apprend  le  son,  en  com- 
mençant parles  voyelles  ordinaires;  allant  en- 
suite aux  sons  simples  indiqués  dans  l'usage 
par  deux  voyelles,  mais  que  l'on  considère 
comme  si  c'étaient  des  voyelles  simples ,  et  pas- 
sant aux  ariiculalions  ou  consonnes,  simples 
ou  composées,  que  l'on  désigne  aussi  par  leur 
son,  eny  ajoutant  seulement  uncMnuel. Quarante 
ou  cinquante  enfans  voient  à  la  fois;  ils  nom- 
ment aussi  tous  à  la  fois  les  lettres,  cl  bientôt 
après,  les  syllabes  que  le  maître  fait  paraître:  de 
cette  manière,  ceux  qui  ne  savent  pas,  apprcn- 


(   522    ) 

nent  sans  avoir  l'ennui  d'un  enseignement  per- 
sonnel, et  sans  s'exposer  à  être  grondés.  On  finit 
par  leur  faire  lire  ainsi  en  chorus  des  mois  entiers; 
et  c'est  alors  seulement  qu'on  leur  fait  prendre 
des  livres  pour  lire  l'un  après  l'autre  :  dans  cet 
exercice  même  on  a  soin  de  les  faire  lire  comme 
au  hasard  ,  pour  que  tous  suivent  des  yeux  ce 
qu'un  seul  lit. 

((  L'écriture  suit  à  peu  près  la  même  marche; 
quarante  ou  cinquante  enfans,  armés  de  petites 
planches  d'ardoises  et  de  crayons  de  talc ,  sui- 
vent des  yeux  ce  que  le  maître  trace  sur  la 
grande  planche.  On  leur  montre  d'abord  les 
traits  simples,   et  on  les  conduit  par  degrés  à 
former  leurs  lettres.  Quand  ils  en  savent  les  traits 
bien  par  cœur  ,  on  leur  fait  écrire  des  syllabes, 
et  enfin  des  mots,  d'abord  d'après  le  modèle, 
et  ensuite  sous  la  dictée.  A  mesure  qu'ils  avan- 
cent dans  la  connaissance  de  l'orthographe,  on 
les  exerce  à  corriger  de  vive  voix  des  phrases 
écrites  exprès  avec  des  fautes  sur  la  planche. 
On  finit  par  leur  faire  des  questions  dont  ils  sont 
obligés  d'écrire  les  réponses ,  et  on  les  mène 
ainsi  jusqu'à  composer  deslettres  ou  toute  autre 
espèce  de  petits  écrits,  tels  que  le  peuple  peut 
avoir  besoin  de  les  faire. 

<c  JNoLis  avons  dit  qu'en  même  temps  qu'i!>> 
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apprennent  à  lire  et  à  écrire,  le  choix  de  leurs 
lectures  leur  donne  une  infinité  d'idées  utiles. 
On  a  soin  d'imprimer  ces  idées  dans  leur  cer- 
veau par  des  questions  répétées  et  variées  avec 
art.  D'autres  questions  ont  pour  objet  de  leur 
apprendre  la  propriété  des  termes,  de  leur  faire 
distinguer  les  synonymes  apparens  et  les  homo- 
nymes. Sur  aucune  de  ces  choses  ,  le  maître 
n'est  abandonné  à  sa  propre  imagination ,  et 
des  livres  nombreux  lui  fournissent  toutes  les 
questions  possibles. 

«  La  numération  etles  deux  premières  règles 
s'enseignent  aux  plus  petits  enfans  d'une  façon 
très-simple.  On  a  des  cubes  plus  ou  moins 
nombreux  qu'on  leur  fait  compter;  quand  ils 
ont  l'idée  des  nombres  simples,  on  leur  en 
apprend  les  signes  en  mettant  à  côté  de  chaque 
chiffre  des  points  en  nombre  correspondant.  Dix 
cubes  réunis  en  un  petit  groupe ,  donnent  Pidée 
de  la  dizaine,  et  l'on  parvient  ainsi  à  leur  faire 
comprendre  en  peu  de  jours  la  valeur  que  les 
chiffres  acquièrent  par  leur  position  et  la  nature 
des  fractions  décimales.  Toujours  en  jouant 
avec  ses  cubes,  le  maître  leur  apprenct  tout 
aussi  vite  les  additious,  soustractions  et  multi- 
plications de  nombres  d'un  seul  cliillVc  ;  d'où  il 
va  aux  opérations  ordinaires. 
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"  a  On  ne  saurait  croire  combien  la  subslilulion 
des  plaiicbeltes  d'ardoise  au  [)apier,  pendant 
tout  le  premier  âge,  met, dans  l'école  ,  d'ordre  , 
de  promptitude  et  de  propreté. 

((  Ce  n'est  qu'au  moment  où  l'on  veut  former 
tout-à-fait  la  main  des  enfans  à  la  calligrapbie, 
qu'on  leur  donne  du  papier,  et  qu'on  les  met 
dans  la  partie  de  la  classe  où  il  y  a  des  bureaux» 
ce  Pour  la  géograpbie,on  commence  par  le  plan 
de  leur  propre  ville ,  tracé  en  grand  sur  la  mu- 
raille, et  on  leur  fait  distinguer  les  points  cardi- 
naux et  la  direction  des  rues;  on  leur  montre 
ensuite  la  carte  de  leur  canton ,  celle  de  !eur 
province,  et  l'on  va  par  degrés  jusqu'à  la  map- 
pemonde. Toutes  ces  cartes  sont  grandes,  et 
l'on  j'^  a  marqué  très-peu  de  lieux,  afin  de  ne  pas 
embrouiller  leurs  premières  idées  5  ce  n'est 
qu'à  la  fin  que  l'on  prend  les  cartes  ordinaires  : 
une  idée  sommaire  de  la  sphère  termine  la  géo- 
graphie ,  au  lieu  de  la  commencer,  comme 
dans  presque  tous  nos  livres. 

«  Ce  qui  étonne  le  plus ,  c'est  le  calme  et  la 
rapidité  avec  lesquels  tout  cela  s'exécute.  Le 
maître  n'a  presque  besoin  de  parler  que  pour 
•  ses  questions  :  les  élèves  ont  eux  mêmes  des 
signes  pour  chacune  des  choses  qu'ils  peuvent 
demander.  Quand  une  question  est  faite,  tous 
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ceux  qui  croient  pouvoir  répondre  lèvent  un 
doigt,  et  le  maître  choisit  :  en  un  mot,  on  n'en- 
tend que  les  paroles  rigoureusenienl  nécessaires 
à  la  leçon. 

((  Celte  tranquillité  et  cette  décence  dans  les 
manières  sont  un  des  principaux  objets  de  l'é- 
ducation. Tous  les  enfans  sont  obligés  d'avoir 
le  visage  et  les  mains  lavés  pour  se  présenter. 
En  arrivant,  les  pi  us  petits  sa  vent  se  glisser  à  leur 
place  sans  dire  un  mol.  Dans  les  écoles  de  pau- 
vres, où  on  les  fournit  de  livres  et  de  papier,  le 
premier  de  chaque  banc  doit,  à  la  fin  de  la  classe, 
rassembler  tout  ce  qui  a  servi  à  ceux  de  son 
banc  :  dans  les  écoles  ordinaires,  chaque  enfant 
a  une  petite  case  pour  serrer  ce  qui  leur  appar- 
tient, et  on  sait  lui  faire  mettre  de  l'aïuour- 
propre  a  tenir  en  ordre  tout  ce  qu'il  a;  il  n'est 
pas  jusqu'aux  clous  des  chapeaux  qui  ne  soient 
rangés  avec  la  précision  hollandaise. 

<c  Ces  détails  peuvent  paraître  puérils  ;  mais  il 
n'en  est  aucun  qui  ne  puisse  iulluer  sur  l'habi- 
lude  de  la  vie  entière.  Loin  donc  de  les  mépri- 
ser, ou  de  les  négliger,  nous  aurions  voulu  en 
étudier  encore  plus  profondément  toutes  les 
circonstances,  bien  persuadés  qu'il  en  est  une 
foule  qu^jl  laudrait  répandre  dans  toutes  les 
écoles  de  l'empire,  et  qui  finiraient  jnu'  avoir 
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les  effets  les  plus  marqués  sur  les  mœurs  des 
classes  inférieures. 

«  L'attention  d'un  si  grand  nombre  d'enfans  se 
soutient  par  deux  moyens  principaux.  Le  pre- 
mier consiste  dans  le  choix  de  ce  qu'on  leur 
dit,  qui  les  intéresse  toujours;  car ,  dans  les 
commencemens  5  Fou  joue  avec  eux;  et  quand 
une  fois  ils  peuvent  lire,  au  lieu  de  ne  leur 
donner,  comme  chez  nous,  qu'un  seul  livre 
qu'ils  n'entendent  ^souvent  pas,  on  leur  en  fait 
successivement  passer  plusieurs  sous  les  yeux  , 
qui  offrent  toujours  des  choses  nouvelles  et 
proportionnées  à  leur  âge.  Le  second  moyen 
est  une  émulation  douce,  que  l'on  a  soin  de 
modérer,  pour  qu'elle  ne  dégénère  pas  en  riva- 
lité. Le  premier  de  chaque  banc  marque  sur 
une  liste  les  bonnes  ou  mauvaises  réponses  de 
chacun ,  et  tous  les  genres  de  fautes  :  on  affiche 
chaque  jour  ce  tableau;  on  en  fait  un  résumé 
chaque  semaine  :  le  nom  du  meilleur  écolier  de 
chaque  classe  est  affiché  honorablement.  Il  y  a 
une  autre  place  pour  le  nom  du  plus  mauvais. 
Quand  la  commission  de  la  ville  ou  le  surveil- 
lant du  canton  arrive,  ils  donnent  aux  meilleurs 
des  certificats  qu'ils  peuvent  montrer  à  leurs 
parens.  On  fait  aussi  chaque  année  des  examens 
où  l'on  donne  quelques  prix.  Un  emploi  sage 
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fie  ces  petits  moyens  a  permis  de  bannir  en- 
lièrement  les  punitions  corporelles. 

«  Une  chose  cependant  a  choqué  nos  habi- 
ludes  dans  les  écoles  hollandaises;  c'est  que 
l'on  y  reçoit  les  filles  aussi  bien  que  les  gar- 
çons. L'on  nous  a  réitéré  partout  l'assertion 
que  Ton  y  avait  jamais  remarqué  d'inconvé- 
nient; et  comme  cet  usage  s'observe  non-seu- 
lement dans  les  écoles  de  pauvres,  mais  aussi 
dans  toutes  les  écoles  bourgeoises  où  îesparens 
paient  des  rétributions  assez  fortes,  et  seraient 
maîlres  de  disposer  autrement  de  leurs  enfans  , 
nous  avons  bien  été  obligés  d'ajouter  foi  à  ce 
témoignage. 

c(  La  description  que  nous  venons  de  donner 
est  prise  des  écoles  des  pauvres  établies  par  les 
communes,  et  principalement  de  celles  d'Ams- 
terdam et  de  Harlem,  qui  sont  celles  où  l'in- 
fluence des  nouveaux  règlcmens  s'est  exercée 
avec  le  moins  de  difficulté  et  d'opposilron. 

«La  ville  d'Amsterdam  en  a  onze  placées  dans 
ses  onze  quarliers,  et  qui  reçoivent  plus  de 
quatre  mille  élèves,  dont  les  parcns  doivent 
elre  alimentés  par  la  charité  publique,  ou  pré- 
senter des  attestations  d'indigence.  La  concur- 
rence  est  si  grande,  qu'on  rsî  oblige  de  so 
faire  iiT-c  i  ire  long-temps  d'avance  :  dans  aucun 
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cas,  on  ne  peut  y  cire  reçu  avant  huit  ans,  ni 
y  rester  au-delà  de  quatorze.  Après  cet  âge, 
les  filles  qui  se  sont  bien  conduites  sont  admises 
dans  deux  écoles,  dites  de  travail ,  où  elles 
apprennent  à  coudre  en  laine  ou  en  linge  :  les 
garçons  prennent  les  métiers  qu'ils  veulent. 

((  Au  reste,  les  enfans qui  sortent  de  ces  écoles 
sont  très  -  recherchés ,  soit  pour  le  service 
domestique  ,  soit  par  toutes  sortes  d'ouvriers 
pour  en  faire  des  apprentis,  ce  qui  prouve  que 
l'on  se  Hiit  dans  le  public  une  haute  idée  de 
leur  éducation. 

«  Il  y  a  proportionnellement  plus  de  catho- 
liques que  d'autres  enfans,  parce  que  les 
pauvres  de  cette  communion  n'ont  pas  d^autres 
secours.  Les  juifs  commencent  aussi  à  les  fré- 
quenter, ce  qui  influe  d'une  manière  notable 
sur  leur  perfectionnement  moral. 

«  La  direction  particulière  de  ces  écoles  esfc 
confiée*  à  dix  huit  curateurs  et  six  curatrices, 
dont  les  soins  sont  gratuits,  et  qui  s'en  par- 
tagent la  surveillance.  La  totalité  de  la  dé- 
pense monte  à  près  de  trente  six  raille  florins 
ou  environ  soixante- treize  raille  francs  ,  dont 
la  ville  même  ne  paie  qu'un  peu  plus  de  cin- 
quante raille^  et  les  enfans  sont  fournis  de 
tout. 
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a  Harlem  a  trois  écoles  de  pauvres  que  la  ville 
enlrelicnt,  en  s'aidant  toutefois  des  secours  de 
personnes  charitables.  L'aune  d'elles  est  tenue 
par  le  sieur  Ansclyn^  qui  a  publié  quelques 
petits  ouvrages  pour  les  écoles,  et  dont  nous 
avons  suivi  avec  une  grande  satisfaction  la  pra- 
tique dans  toutes  les  branches  de  son  enseigne- 
ment. On  compte  dans  les  trois  quatorze  cents 
en  Tan  s.  • 

Les  écoles  de  diaconie  sont  une  autre  sorte 
d'écoles  de  pauvres,  qui,  au  lieu  d'appartenir 
aux  villes,  appartiennent  aux  églises  et  sont 
fondées  ou  entretenues  par  la  charité  religieuse. 
Soumises  comme  les  autres  à  l'inspection  géné- 
rale des  surveillans,  elles  ont  les  diacres  de  la 
paroisse  pour  administrateurs  immédiats;  ils 
n'y  reçoivent  que  les  enfaus  pauvres  de  leur 
communion,  en  sorte  que  l'enseignement  reli- 
gieux peut  y  être  précis  et  continuel.  Ainsi  dans 
celles  des  églises  réformées,  Ton   apprend   le 
catéchisme   d'Heildelberg,  etc.    Pour   tout  le 
reste,  les  écoles  de  diaconie  ont  adopté  les  mé- 
thodes de  la  société  du   bien  public,  et  res- 
semble ni  par  conséquent  aux  écoles  de  pauvres 
niuiiicipali  s  ,  si  ce  n^est  que  n'ayant  pas  des  res- 
so«jrces  aussi  certaines,  elles  sont  moins  bien 
tenues,  et  que  dans  la  communion  réformée , 
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les  fonctions  des  diacres  passant  alternative- 
ment à  divers  membres  de  la  paroisse  ,  il  y  a 
moins  de  régularité  et  des  principes  moins  fixes 
de  surveillance. 

«Les  églises  réformées  vallones,  composées, 
pour  la  plus  grande  partie  ,  de  descendans  des 
réfugies,  ont  cela  de  particulier,  que  Pon  en- 
seigne ie  français  dans  leurs  écoles  de  diaconie  : 
c'est  un  lîommagb  que  ces  familles  malheu- 
reuses ont  constamment  rendu  à  leur  ancienne 
pairie. 

«Les  catholiques  n'ont  jamais  eu  de  ces  écoles; 
et  l'on  assure  que  les  luthériens  d'Amsterdam 
ont  été  obligés  récemment  de  fermer  les  leurs, 
faute  de  fonds.  Au  reste,  à  mesure  que  les  écoles 
municipales  se  sont  étendues  et  perfectionnées, 
les  écoles  paroissiales  sont  devenues  moins 
nécessaires,  et  il  est  tout  simple  que  la  charité 
de  ceux  qui  les  soutenaient  se  soit  tournée  d'un 
autre  côté. 

w  Les  synagogues  n'entretiennent  que  peu  d'é- 
coles pour  leurs  pauvres  ;  et  leur  objet  et  sur- 
tout l'enseignement  de  l'hébreu. 

K  Les  écoles  des  hospices  et  celles  des  maisons 
d'orphelins  peuvent  aussi  être  mises  au  rang 
des  écoles  de  pauvres.  Ces  maisons,  très«nom- 
breuses  en  Hollande,  sont    administrées,  les. 
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unes  par  l'autorité  des  villes,  d'autres  parles 
diacres  des  églises,  ou,  pour  les  juifs,  par  les 
agens  des  synagogues  ;  d'autres  enfin  par  des 
curateurs  particuliers ,  établis  par  les  actes  de 
fondation  ;  mais  toutes  ont  des  écoles ,  et  nous 
nous  sommes  assurés  que ,  dans  un  grand 
nombre ,  on  s'est  rapproché  autant  qu'on  l'a 
pu  des  meilleurs  modèles  5  nous  avouerons  ce- 
pendant que  nous  y  avons  été  choqués  de  l'abus 
de  la  réunion  des  deux  sexes ,  qui  s'y  trouve 
portée  beaucoup  plus  loin  que  dans  les  écoles 
de  pauvres  municipales ,  parce  que  les  orphelins 
restent  dans  leurs  maison»  jusqu'à  un  âge  plus 
avancé.  » 


(  532  ) 

CHAPITRE   XXVIIL 

Continuation  du  même  sujet  {i). 


(c  Les  Écoles  de  village  ne  différent  guère 
des  écoles  de  pauvres  des  villes  ,  que  parce  que, 
dans  la  règle  ,  tous  les  enfans  y  paient.  Mais  il 
résulte  de  là  un  meilleur  choix  de  ces  enfans, 
et  plus  d'émulation  pour  les  maîtres  ;  en  sorte 
qu'elles  sont  encore  plus  belles  et  mieux  tenues. 
Les  enfans  pauvres  n'en  sont  cependant  pas 
exclus;  mais  la  paroisse  ou  l'association  chari- 
table paie  pour  eux  ,  ce  qui  n'empêche  pas  les 
plus  riches  habitans  du  village  et  même  les  ha- 
bitans  des  villes,  qui  y  viennent  passer  l'été, 
d^y  envoyer  aussi  leurs  enfans.  Au  reste,  cette 
rétribution  des  élèves  n'est  que  d'un  sou  de 

(i)  Suite  du  Rapport  des  deux  Commissaires. 
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HollanJe  ou  deux  sous  de  France,  par  semaine  ; 
mais  leur  grand  nombre  produit  toujours  au 
maître  un  avantage  considérable.  Il  n'est  pas 
rare  de  trouver  des  écoles  de  deux  cent  cin- 
quante à  trois  cents  élèves;  mais,  pour  s'expli- 
quer ce  nombre ,  il  faut  avoir  vu  les  beaux 
villages  de  la  Nord-Hollande  et  du  pays  de  Gro- 
ningue.  Ces  derniers,  surtout,  qui  sont  moins 
connus  ,  sont  dignes  d'une  description  parti- 
culière. 

«  Ce  sont  des  colonies  fondées  par  la  ville  de 
Groningue,  dansde  vastes  cantons  marécageux, 
que  l'on  a  rendus  à  l'agriculture  au  moyen  de 
travaux  opiniâtres;  après  avoir  enlevé  la  tourbe 
spongieuse  qui  retenait  les  eaux ,  on  a  trouvé 
dessous  un  sol  sablonneux  et  fertile  ;  de  nom- 
breux petits  canaux  servent  à  le  dessécher,  et 
en  versent  par  degrés  les  eaux  dans  des  canaux 
plus  grands ,  qui  se  réunissent  les  uns  aux  au- 
tres ,  ou  aboutissent  à  quelque  rivière  ou  à  la 
mer.  C'est  sur  les  digues  de  ces  grands  canaux 
que  sont  bâtis  les  villages ,  dont  plusieurs  s'éten- 
dent ainsi  sur  une  ou  deux  lieues  de  longueur  : 
la  beauté  du  chemin,  la  propreté  des  maisons, 
les  jolies  plantations  qui  les  entourent ,  l'air  de 
santé  des  habitans,  tout  annonce  l'extrême 
prospérité  dont  on  jouit  maintenant  dans  ces 
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lieux ,  autrefois  infects  et  déserts.  Au  milieu 
du  village  ,  s'élève  la  maison  de  l'école  ,  qui  ne 
cède  en  beauté  à  aucune  autre  ;  elle  est  bâtie  et 
entretenue  aux  frais  de  la  ville  de  Groningue  , 
propriétaire  de  la  colonie ,  et  sa  partie  princi- 
pale est  une  très  grande  salle ,  claire  et  bien 
aérée,  pour  recevoir  les  nombreux  écoliers  qui 
la  fréquentent. 

«  Quelquefois  il  y  a  autant  de  salles  que  de 
classes;  mais  cette  division  n'est  pas  nécessaire, 
car  le  maître  et  ses  adjoints  savent  très-bien 
faire  la  leçon  chacun  dans  son  coin ,  sans  se 
nuire.  A  peu  de  distance  sont  les  églises  des 
diflérentcb  religions,  oii  lesenfans  vontséparé- 
ment  le  dimanche,  avec  une  piété  égale  et  sans 
aucune  dissension.  Le  maître,  vêtu  comme  les 
paysans  qui  l'entourent ,  ne  serait,  pas  dé- 
placé dans  la  meilleure  compagnie.  M.  Wester, 
par  exemple ,  qui  a  été ,  pendant  trente  ou  qua- 
rante ans ,  maître  d'école  du  village  d'Oude 
pehel  a,  et  qui  est  aujourd'hui  surveillant  des 
écoles  de  son  canton ,  est  un  auteur  pédagogi- 
que très-estimé. 

«  La  partie  fixe  du  traitement  de  ces  maîtres 
est  payée,  tantôt  par  la  commune  ,  tantôt  par 
l'église  principale ,  mais  le  plus  souvent  par  la 
ville  de  Groningue ,  qui  recevait  dans  certains 
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endroits  quelques  sommes  de  la  caîssse  de   a 
province. 

ce  Cette  partie  fixe  va  à  trois ,  quatre  ou  cinq 
cents  florins,  suivant  les  lieux.  Cent  élèves 
payants  produisent  en  outre  cinq  florins  par  se- 
maine ,  ou  deux  cent  cinquante  florins  par  an  ; 
ainsi  les  écoles  de  trois  cents  élèves ,  comme 
nous  en  avons  vu  plusieurs,  donnent  sept  cent 
cinquante  florins,  ou  plus  de  quinze  cents  francs 
de  casuel ,  sut  lesquels  le  maître  entretient  les 
jeunes  gens  qui  l'aident  dans  ses  fonctions. 

a  L'instruction  est  la  même  que  dans  les  écoles 
de  pauvres  ;  mais  comme  on  ne  redoute  plus 
autant  de  donner  des  idées  qui  puissent  dégoû- 
ter les  enlans  de  leur  état  (  car  Pétat  de  paysan 
hollandais  est  un  des  plus  heureux  du  monde), 
on  développe  un  peu  davantage  l'enseignement 
du  style  ,  de  l'histoire,  de  la  géographie;  l'on 
enseignait  même  le  français  dans  quelques  en- 
droits, bien  avant  les  nouveaux  événemens. 
On  donne  enfin  quelques  idées  de  géométrie, 
utiles  à  ceux  qui  veulent  devenir  marins. 

«  Au-dessus  des  écoles  de  villages  viennent , 
pour  rétendue  de  l'enseignement ,  l'espèce  d^é- 
coles  primaires  que  l'on  nomme  bourgeoises 
(  burgcr-schoolen  ) ,  où  l'on  reçoit  les  enfans  des 
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citadins,  moyennant  quelques  rélribullons.  La 
plupart  n'y  arrivent  que  déjà  préparés  dans  cer- 
taines écoles  inférieures,  tenues  par  des  femmes 
(school  houderessen) ,  dont  l'unique  occupa- 
tion est  de  montrer  les  commencemens  de  la 
lecture. 

w  A  l'école  bourgeoise ,  on  apprend  la  lecture, 
l'écriture,  la  religion,  la  géograj^hie,  les  élé- 
mens  de  l'histoire,  ceux  des  malliénialiques, 
presque  toujours  le  français,  souvent  l'anglais, 
quelquefois  l'allemand  Sur  ce  simple  énoncé, 
Ton  voit  que  ce  sont  des  écoles  telles  que  l'on 
a  dû  les  juger  nécessaires  dans  un  pays  presque 
entièrement  commerçant.  L'on  voit  aussi  que 
ce  doivent  être,  pour  la  plupart,  îles  écoles 
privées,  sur  lesquelles  l'autorité  publique  ne 
peut  avoir  autant  de  prise  ,  et  dont  la  marche 
et  les  méthodes  ont  dû  long-temps  varier  au 
gré  des  chefs  ;  mais  la  concurrence  des  écoles 
publiques  a  contraint  par  degrés  les  plus  opi- 
niâtres de  ces  chefs  d'écoles  privées  à  suivre 
les  perfectionnemens  introduits  dans  les  pre- 
mières, sous  peine  de  perdre  leurs  élèves  et 
leurs  revenus.  Ils  y  ont  surtout  été  forcés  par 
la  concurrence  prépondérante  de  la  Société  du 
bien  public,  dont  les  écoles,  au  fond  de  même 
nature  que   les  leurs  ,  avaient   de  bien   plus 
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pnis  sansmoyens  d'amélioraiioii  clans  les  nom- 
breuses souscriptions  qui  les  soutenaient. 

«Nous  parlerons  donc  d'abord  des  écoles  de 
cette  Société  ,  qui  peuvent  être,  pour  la  plu- 
part, mises  au  rang  des  meilleures  écoles  bour- 


geoises. 


«  On  n'y  admet  que  les  enfans  des  membres 
de  la  Société,  ou  ceux  qu'ils  présentent  en  vertu 
de  leurs  droits  de  souscripteurs  :  il  faut  de  plus 
que  chaque  élève  paye  une  rétribution  ;  et  l'on 
en  limite  le  nombre,  pour  qu'il  n'excède  ni  les 
bornes  du  local,  ni  les  forces  des  instituteurs. 
Quelques  écoles  accordent  aussi  des  places  gra- 
tuites, mais  seulement  à  des  enfans  de  fi\milles 
honnêtes,  pour  ne  pas  rebuter  les  parens  de 
ceux  qui  payent.  Elles  se  soutiennent  :  i°.  par 
les  contributions  de  la  caisse  départementale 
de  la  Société  ;  2**.  par  des  contributions  volon- 
taires données  par  certains  membres,  en  faveur 
de  l'école  seulement  ;  3°.  par  les  rétributions 
des  élèves  dont  nous  venons  de  parler  ;  et 
comme  ce  sont  des  entreprises  désintéressées, 
sans  besoin  ni  désir  de  profit,  ces  trois  sources 
de  revenus  suffisent  d\)rdinaire  au  développe- 
ment le  plus  ample  de  tout  ce  qui,  dans  ce  pays, 
appartient  à  l'instruction  primaire.  Quelques- 
unes  de  CCS  écoles  reçoivent  encore  des  se- 


(  558  ) 

cours  publics ,  el  alors  leur  prospérité  n'a  point 
de  bornes. 

«  Le  roi  Louis  a  donné,  par  exemple,  à  celle  de 
La  Haye  un  bel  édifice ,  où  était  autrefois  placée 
la  bibliothèque  du  stadhouder,  sur  la  princi- 
pale place  de  la  ville,  dite  Buiten-Hof,  et  en 
a  fait  ainsi  la  plus  belle  école  primaire  de  la 
Hollande.  On  y  reçoit  deux  cents  garçons  et 
quatre-vingts  filles ,  divisés  en  trois  classes  ; 
les  enfans  y  entrent  à  cinq  ans  3  un  seul  institu- 
teur dirige  le  tout ,  au  moyen  de  deux  ou  trois 
assistans,  et  de  quelques  élèves  qu'il  forme  à 
la  pratique  de  l'enseignement.  Chaque  écolier 
paye,  par  an,  trente-trois  florins,  et  on  lui 
fournit  les  plumes  et  le  papier.  Les  enfans  de 
huit  ans  écrivent  très-proprement  ;  à  dix  ou 
douze ,  ils  font  les  calculs  arithmétiques  les  plus 
compliqués.  Ils  copient  de  petites  cartes ,  et 
apprennent  par  degrés  à  en  dessiner  par  cœur 
de  tous  les  pays,  ce  qui  leur  grave  la  géogra- 
phie dans  la  mémoire.  On  y  montre  le  français 
aux  commençans,  d'après  une  traduction  de  la 
grammaire  de  Lhomond)  et  aux  plus  avancés, 
d'après  celle  de  M.  Gueroult.  Enfin  l'on  y  a 
joint  depuis  deux  ans  une  école  de  dessin. 

«  Cet  établissement  est  florissant  y  et  il  le  faut, 
car  ses  dépenses  sont  assez  fortes.  L'instructeur 
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en  chef  a  quinze  cents  florins  et  est  loge  ;  ses 
deux  aides  en  ont  chacun  six  cents,  le  maître 
de  français  huit  cents ,  les  maîtres  de  dessin  à 
proportion,  et  le  matériel  est  parfaitement  tenu. 

«  Outre  l'école  de  jour  qui  a  lieu  tous  les  ma- 
tins ,  et  quatre  fois  par  semaine  l'après-midi, 
il  y  a  quatre  fois  la  semaine  une  école  du  soir 
où  les  plus  avancés  viennent  repasser  ce  qu'ils 
ont  appris.  C^est  là  seulement  que  les  sexes 
sont  séparés;  mais  à  l'école  de  jour,  oii  il  n'y  a 
que  des  enfans,  on  s'est  borné  à  placer  les  filles 
à  des  tables  différentes  de  celles  des  garçons. 
On  n'entre  pas  à  l'école  du  soir  avant  huit  ou 
neuf  ans. 

«  La  Société  du  bien  public  n^a  plus  à  Ams- 
terdam qu'une  école  de  garçons  d'environ  qua- 
tre-vingts élèves,  et  deux  de  filles;  elle  en  a 
supprimé  dernièrement  deux  de  garçons,  parce 
que  l'amélioration  générale  des  autres  écoles 
ne  rendait  plus  les  siennes  nécessaires  ;  elle  n'a 
même  à  donner  pour  son  école  de  garçons  que 
neuf  cents  florins  de  supplément.  Le  local  n'est 
pas  à  beaucoup  près  si  beau  qu'à  La  Haye  ; 
chaque  élève  y  paye  cinquante-deux  florins  par 
an,  dont  trente  sont  pour  le  maître.  Comme 
celui-ci  tient  aussi  quelques  pensionnaires  et 
demi-pensionnaires,  et  qu'il  est  logé,  on  peut 
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évaluer  son  revenu  à  quatre  mille  florins,  ou 
])lus  de  huit  mille  francs.  Ses  élèves  sont  assez 
iorts  dans  le  français  et  dans  l'anglais  ;  on  leur 
donne  des  leçons  de  physique  expérimentale, 
et  comme  cette  science  les  amuse  beaucoup  , 
on  la  leur  montre  on  français  afin  de  tirer  un 
double  parti  de  leur  goût. 

«  Dans  les  écoles  de  filles,  outre  les  connais- 
sances convenables  à  leur  sexe  ,  on  les  exerce 
à  toute  sorte  de  travaux  de  main. 

«  L'école  de  la  Société,  à  Harlem  ,  tenue  par 
M.  Prinzen  ,  qui  est  aussi  un  auteur  distingué 
en  pédagogie,  est  une  de  celles  où  nous  avons 
suivi  et  étudié  les  méthodes  d'instruction  que 
nous  avons  décrites. 

«On  n'y  reçoit  que  cent  en  fans,  à  commencer 
de  Page  de  cinq  ans,  et  ils  payent  douze ,  quinze 
ou  dix-huit  florins,  selon  la  classe  qu'ils  Ac- 
quentent.  Les  avantages  du  maître  vont  à  peu 
près  à  onze  cents  florins  et  le  logement  ;  non- 
seulement  on  ne  donne  à  ses  aides  que  des 
livres,  mais  il  y  en  a  qui  payent  pour  jouir  de 
celte  instruction  pratique. 

«11  est  bon  de  remarquer,  en  généra],  que  les 
méthodes  ne  sont  pas  prescrites  avec  une  telle 
rigueur  que  les  maîUcs  ne  jouissent  encore 
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d'une  certaine  liberté  pour  suivre  leurs  pro- 
pres vues;  il  est  même  résulté  de  celte  liberté 
plusieurs  améliorations,  et  des  pratiques  pré- 
férables à  celles  que  la  Société  avait  d'abord 
proposées  ;  et  c'est  surtout  en  généralisant 
promplement  tout  ce  qui  s'est  ainsi  trouvé  de 
bon  ,  que  les  commissions  départementales  se 
sont  rendues  recommandables. 

c<  Les  diftérences  dans  les  Iraiiemens  et  dans 
les  autres  avantages  ne  sont  pas  moins  utiles, 
puisqu'elles  fournissent  des  n)oyens  d'avance- 
ment et  d'émulation,  et  qu'il  n'est  presque  point 
de  maître  qui  ne  puisse  espérer  d'améliorer  sa 
situation  en  se  distinguant  dans  son  état. 

«Les  écoles  bourgeoises  ordinaires,  ou  en- 
tièrement privées,  ne  jouissent  point  de  Tavan- 
tage  des  souscriptions,  ni  d'aucun  secours  de 
la  part  des  villes  ou  des  corporations  quelcon- 
ques. N'ayant  point  de  rapports  entre  elles,  ni 
j)ar  conséquent  de  moyens  réguliers  d'avan- 
cement pour  les  hommes  qu'elles  emjiloient, 
ne  se  laissant  même  diriger  qu'à  regret  par  les 
surveillîuis  publics,  elles  doivent  être,  toutes 
choiies  égales  d'ailleurs  ,  moins  bonnes  que 
celles  dont  nous  venons  de  parler;  et  c'est  ce 
que  nous  avons  en  effet  observé  dans  la  pluj)art 
de  celles  où  nous  avons  pénétré. 
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«  Le  nombre  en  est  cependant  prodigieux;  et 
clans  la  seule  ville  d'Amsterdam,  où  il  y  a  tant 
d'écoles  municipales,  paroissiales,  etd'hospices 
ou  de  sociétés ,  l'on  compte  encore  deux  cent 
quatre-vingt  huit  écoles  dites  primaires,  toutes 
tenues  par  des  particuliers ,  pour  tous  les  âges , 
les  sexes  et  les  religions. 

«t  Harlem  ,  qui  n'a  guère  plus  de  vingt  mille 
habitans,  et  qui  possède  trois  écoles  de  pauvres 
municipales ,  cinq  écoles  d'hospices  et  une  de 
société,  compte  encore  dix-huit  écoles  privées. 
Il  en  est  de  même  à  proportion  dans  les  autres 
villes. 

«  L'explication  de  ce  fait  tient  à  la  mauvaise 
organisation  des  gymnases,  et  à  la  distribution 
vicieuse  de  l'instruction  qui  en  est  la  suite  né- 
cessaire. 

<«  Lesgymnasesou  collèges  se  bornent  exclu- 
sivement à  enseigner  les  langues  anciennes  ; 
en  sorte  qu'on  est  obligé  de  placer  ailleurs  les 
jeunes  gens  à  qui  l'on  veut  faire  apprendre  les 
langues  modernes  ou  les  mathématiques;  en 
même  temps  ces  gymnases  ont  le  privilège  ex:- 
clusif  de  l'enseignement  du  latin  et  du  grec, 
et  les  écoles  privées  n'ont  pas  la  permission  de 
montrer  ces  langues;  par  conséquent  il  faut  que 
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le  jeune  homme  qui  veut  savoir  du  français  et 
des  mathématiques  renonce  au  grec  ou  au  latin, 
et  réciproquement  que  celui  qui  veut  savoir 
du  latin  et  du  grec,  renonce  au  français  et  aux 
mathématiques,  à  moins  qu'ils  ne  soient  assez 
riches  pour  se  faire  montrer  dans  leurs  maisons 
Ja  portion  de  connaissances  qu'ils  ne  trouvent 
pas  dans  l'espèce  d'écoles  pour  laquelle  ils  se 
sont  décidés.  En  d'autres  termes,  ce  que  nous 
considérons  en  France  comme  formant  l'ins- 
truction secondaire ,  se  trouve  en  Hollande  di- 
vise en  deux  parties  ,  et  se  donne  dans  des 
maisons  séparées;  une  parlie  seulement,  les  lan- 
gues anciennes  et  ce  qui  s'y  rapporte  étroite- 
ment, fait  l'objet  des  gymnases  ou  écoles  latines 
communales;  tout  le  reste  est  regardé  comme 
instruction  primaire ,  et  les  écoles  où  on  l'en- 
seigne conservent  le  nofn  d'écoles  primaires, 
quoiqu'elles  reçoivent  des  élèves  de  quinze  à 
dix-huit  ans  :  car  il  est  aisé  de  juger  que  les  lan- 
gues modernes,  l'histoire  et  les  malhénialiqnes 
ne  peuvent  pas  s'apprendre  dans  la  première 
enfance. 

«  Mais,  dira-t-on,  où  les  apprennent  donc  ceux 
qui  fréquentent  les  gymnases?  Ils  les  apprennent 
seulement  à  rUiiivcrsilé,  elle  plus  souvent  ils 
ne  les  apprennent  pas  du  tout ,  ensorle  qu'il  est 
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bien  plus  commun  en  Hollande  de  trouver  un 
jurisconsulte  ou  un  théologien  qui  ignore  le 
français  ,  qu'un  négociant  ou  un  fabricant ,  et 
qu'une  connaissance  un  peu  approfondie  de» 
malhémaiiques  est  très  rare  dans  tous  les  étals. 

c(  Cette  séparation  s'accorde,  au  reste,  avec  un 
usage  presque  général  dans  les  pays  qui  parlent 
des  langues  dérivées  du  tudesque,  où  l'on  ne  fait 
guère  apprendre  le  latin  qu'aux  jeunes  gens  des- 
tinés aux  trois  professions  exclusivement  appe- 
lées savantes,  c'est-à-dire  à  la  théologie,  à  la 
jurisprudence  et  à  la  médecine  ;  les  militaires  , 
les négocians,  ceux  qui  ne  veulent  entrer  que 
dans  la  carrière  des  finances  ou  de  l'administra- 
tion ,  s'en  abstiennent  presque  toujours,  tandis 
que  chez  nous,  il  n'est  guère  de  marchand  ni 
d'ar lisan  qui  n'envoie  son  fils  au  collége,au  nioinîi 
pendant  quelques  années  ,  et  qu'en  Italie  on 
trouve  des  écoles  latines  jusque  dans  les  villages, 

«  Il  est  très  probable  que  celte  différence  tient 
à  celle  des  langues  ;  à  la  difficulté  de  l'étude  du 
latin  d'une  part,  et  à  son  peu  d'utilité  de  l'autre, 
pour  l'orthographe  et  pour  la  grammaire,  dans 
les  pays  où  la  hmgue  usitée  n'en  dérive  pas  : 
mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  doit  en  résul- 
ter aussi  une  différence  notable  dans  le  caractère 
de  la  littérature  des  deux  nations,  car  le  carac- 
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Tère  de  la  littérature  est  déterminé  par  le  goût 
de  la  inajorité  des  lecteurs.  Nous  voyons  en  effet 
que  dans  les  pays  germaniques,  ceux  qui  étu- 
dient particulièrement  les  anciens,  forment  une 
classe  presque  entièrement  distincte  des  écri- 
vains en  langue  vulgaire  les  plus  recherchés  du 
public  ;  et  l'on  sait  aussi  trop  bien  que  ces  der- 
niers n'ont  pas  pris  en  général  les  anciens  pour 
modèles. 

«  Ainsi,  dans  toute  la  Hollande ,  les  jeunes  gens 
destinés  au  commerce,  aux  fabriques  ,  à  l'ad- 
ministration ou  au  militaire ,  ne  fréquentent 
point  les  collèges  ou  écoles  latines,  mais  se  li- 
vrent ,  jusqu'à  l'âge  où  ils  peuvent  prendre  leur 
état,  à  Pétude  du  français,  de  Sanglais,  de  la 
géographie ,  de  l'arithmétique  commerciale  ,  et 
de  quelques  notions  peu  solide»  d'algèbre  et  de 
géométrie. 

a  Tel  est  le  système  le  plus  général  d'éducation  j 
et  voilà  ce  qui  alimente  ce  grand  nombre  d'é- 
coles privées ,  et  soi-disant  primaires ,  dont 
nous  avons  parlé. 

«  11  est  donc  clair  que  ces  sortes  d'écoles  privées, 
soit  françaises  ,  anglaises,  juives  ou  autres,  dé- 
signées dans  l'usage  par  les  noms  d'instituts ,  de 
pensionnats,  ou  par  tel  autre  titre  que  ce  soit , 
ne  sont  pas  des  écoles  primaires ,  mais  des  écoles 
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secondaires  incomplètes  ;  qu'on  doit  les  consi- 
dérer comme  des  démembremens  de  l'instruc- 
tion secondaire. 

«  11  est  essentiel  de  remarquer  que  celte  distri- 
bution a  des  inconvéniens  bien  plus  graves  que 
ne   serait  une  simple  exception  à  nos  lois  su^ 
l'instruction,  ou  même  une  mauvaise  influence 
sur  le  goût  national.  Les  chances,  pour  que 
chacun  arrive  à  l'état  qui  convient  le  mieux  à 
ses  talens  ,  sont  beaucoup  moindres  ,  puisque 
les  enfons  sont  séparés  et  irrévocablement  diri- 
gés vers  un  but  unique,  avant  que  l'on  ait  eu  le 
temps  de  connaître  leurs  dispositions  j  les  éta- 
blissemens  publics  coûtent  en  pure  perte  aux 
villes  des  sommes  considérables,  car  nous  ver- 
rons que  les  collèges  coûtent  fort  cher  et  sont 
déserts.  Enfin ,  et  ceci  est  ce  qui  doit  le  plus-  atti- 
rer l'attention,  la  plus  grande  partie  de  l'édu- 
cationdes  adolescens  échappe  à  la  surveillancedu 
gouvernement.  Or ,  on  ne  saurait  trop  le  répéter , 
c'est  l'éducation  de  l'adolescence  qu'il  importe 
le  plus  au  gouvernement  de   surveiller  j  c'est 
quand  un  jeune   homme  termine  ses  éludes 
littéraires  et  philosophiques  ,  qu'il  se  forme  aussi 
les  maximes  qui  le  dirigeront  toute  sa  vie.  Les 
études  qui  conduisent  à  des  professions  déter- 
minées ont  des  principes  fixes  et  puisés  dans  la 
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nature  des  choses  :  il  faut  bien  que  le  juriscon- 
sulte se  conforme  à  la  loi ,  et  le  médecin  à  la 
nature  ;  mais  dans  tout  ce  qui  tient  à  la  morale 
et  à  la  littérature  ,  le  champ  est  presque  libre, 
l'esprit  de  secte  et  de  parti*  peut  s'emparer  de 
l'âme  encore  flexible  de  la  jeunesse.  Si  nous 
voulions  nous  en  rapporter  à  ce  qui  nous  a  été 
dit  sur  l'esprit  qui  dirige  maintenant  en  Hol- 
lande ces  instituts  et  pensionnats  privés,  nous 
aurions  lieu  de  croire  que  toutes  les  mauvaises 
conséquences  dont  nous  venons  de  parler  se 
sont  réalisées  au  moins  dans  plusieurs  d'entre 
eux. 
ce  11  ne  nous  reste  plus  ,  pour  terminer  l'his- 
toire de  l'instruction  primaire  ,  qu'à  expliquer 
comment  des  écoles  si  nombreuses  peuvent  se 
fournir  de  maîtres  suffisamment   capables  ;  et 
c'est  ici  surtout  que  le  système  établi  se  montre 
dans  toute  sa  fécondité. 

ce  On  n'a  eu  besoin  ni  de  classes  normales,  ni 
de  séminaires  pour  les  maîtres  d'écoles  ,  ni 
d'aucun  des  moyens  dispendieux  ou  compli- 
qués, imaginés  en  d'autres  pays.  C'est  dans  les 
écoles  primaires  elles-mêmes  que  se  forment  les 
maîtres  d'écoles  primaires,  et  sans  exiger  aucuns 
frais  particuliers. 
c(  La  Société  du  bien  public  a  encore  le  mérite 
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d'avoir  imaginé  ce  moyen  simple  et  efficace  ;  elle 
accorda  à  ses  meilleurs  élèves  des  places  gra- 
tuites, et  leur  permit  de  rester  dans  ses  écoles 
deux  ou  Irois  années  de  plus  que  les  autres,  à 
condition  de  se  livrer  à  l'enseignement.  Comme 
l'élat  de  maître  d'école  est  devenu  par  degrés 
plus  honorable  et  plus  lucratif,  à  mesure  que  les 
écoles  se   sont  perfectionnées  ,  le  nombre  des 
concurrens  a  augmenté  dans  la  même  propor- 
tion. Ces  deux  ou  Irois  ans  de  plus  d'études 
s'emploient  à  approfondir  les  principes  des  con- 
naissances ;  ensuite  les  jeunes  gens  deviennent 
aides  de  leurs  maîtres  et  montrent  aux  plus 
petits  enfans  ,  ils  passent  à  la  fonction  de  sous-- 
maîtres  ;  et  comme  les  surveillans  de  canton 
sont  constamment  témoins  de  leur  zèle  et  de 
leurs  succès,  ils  les  recommandent  selon  leur 
mérite,  pour  les  places  de  maîtres  qui  viennent 
à  vaquer ,  et  les  y  suivent  encore  pour  les  avan- 
cer, s'ils  en  sont  dignes,  à  des  places  meilleures. 
Lorsqu'il  n'y  a  point  d'autre  mode  de  nomina- 
tion, l'on  établit  des  concours,  et  alors  leur 
mérite  même  les  recommande.  La  carrière  est  si 
sûre ,  qu'il  y  en  a ,  comme  nous  l'avons  dit ,  qui 
payent  pour  commencer  leur  profession  sous 
de  bons  maîtres. 
«C'est en  1800  qu'on  a  employé  celte  marche 
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pour  la  première  fois  dans  les  écoles  de  pauvres 
d'Amsterdam  ,  et  l'on  en  a  déjà  obtenu  un  pre- 
mier maître,  Imil  premiers  sous-maîtres  et  tous 
les  adjoints  actuellement  en  fonctions.  Plusieurs 
instituteurs  en  sont  sortis  pour  être  placés  dans 
d'autres  villes  ou  villages. 
«Quelques  surveillans  de  cantons  ont  cepen- 
dant porté  le  zèle  jusqu'à  rassembler  de  temps 
en  tempsles  maîtres  et  les  aides  les  plus  voisins 
de  leur  domicile  ,  et  à  leur  faire  des  leçons  sur 
les  points  les  plus  importans  de  leur  enseigne- 
ment :  nous  citerons    entre  autres  M.  Van- 
Sv;rinderen,  de  Groningue,  qui  a  même  établi 
une  petite  bibliothèque  pour  les  maîtres  d^écoles. 
te  D'après  tout  ce  que  nous  venons  d'exposer, 
l'on  voit  que  le  système  entier  de  l'instruction 
primaire  en  Hollande  repose  sur  trois  bases  qui 
se  tiennent  intimement,  et  dont  l'influence  est 
mutuelle,  le  bien-être  des  maîtres,  la  surveil- 
lance active  des  inspecteurs  et  le  perfectionne- 
ment  continuel  des  méthodes  :  si  l'une  de  ces 
trois  bases  venait  à  être  ébranlée ,  les  autres 
s'en    ressentiraient   à  l'instant,  et  tout  ce  bel 
édifice  croulerait  bientôt.  » 
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CHAPITRE   XXÎX. 

Observation  générale  sur  les  lois  et  décrets  qui 

précèdent. 


Avant  la  révolution  et  depuis  la  révolution  , 
sous  Henri  IV  et  sous  Bonaparte  ,  la  puissance 
publique  n'a  cessé  de  gouverner  toute  espèce 
d'instruction  et  d'éducation  ]iublique  ,  même 
l'instruction  primaire,  même  l'instruction  don- 
née par  des  associations  charitables  ou  reli- 
gieuses. 

Il  fut  un  temps  (et  cela  remonte  au  iq"  siècle), 
où  certaines  congrégations  et  communautés,  ré- 
gulières ou  séculières,  avaient  obtenu  des  per- 
missions générales  d'établir  des  maisons  dans 
toutes  les  villes  du  royaume,  où  elles  seraient 
appelées  du  consentement  de  l'évêque  et  desi 
habitans,  sans  avoir  besoin  de  nouvelles  et  spé- 
ciales autorisations. 

Mais  on  avait   reconnu    des  inconvénient 
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graves  à  cet  ordre  de  choses:  et  nous  en  avons 
la  preuve  authentique  dans  cet  édil  de  i666 , 
dont  nous  avons  rapporté  textuellement   plu- 
sieurs dispositions  (i).   Ces  permissions  géné- 
rales furent  révoquées  \  il  fallut  que  toute  con- 
grégation ,  toute  communauté ,  sans  distinction 
ni  réserve,  oblînt  de  nouvelles  lettres  patentes 
pour  chaque  établissement  nouveau,  et  le  sou- 
verain put  savoir  à  tout  moment  tout  ce  qui  se 
passait  à  cet  égard  dans  toute  l'étendue  de  son 
royaume.  Il  eut  en  main  le  moyen  le  plus  simple 
et  le  plus  sûr  de  prévenir  ou  de  réformer  les 
abus,  de  prendre  quelquefois  les  intérêts  d'une 
ville  contre  la  ville  elle-même ,  de  défendre  une 
institution  des  envahissemens  d'une  autre,  de 
renfermer  tous  les  corps  dans  leurs  limites  res- 
pectives; enfin  de  maintenir, en  tous  lieux,  sans 
bruit  et   sans  secousse  ,  l'ordre  ,  la  paix  et   la 
prospérité  publique  et  privée. 

Si  telle  était  la  sage  prévoyance  du  gouver- 
nement de  nos  rois  ,  sMs  prenaient  ces  pi  écau- 
tions  vis-à-vis  de  tout  ce  qui  formait  corps  dans 
l'état;  on  doit  bien  })enser  quelesgouvernemens 
violens  et  temporaires  de    la  révolution,  par 


(i)  Au  second  livre   du   tome  premier,  pages  280  et 
u'ir.  voyez  pa  riiculièrcmentla  page  286. 
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cela  tîiéme  ombrageux  et  défîans  ,  ne  pouvaient 
pas  être  lentes  d'abandonner  à  ciles-niêmes  les 
communautés  ou  congrégations  qu'ils  auraient 
tolérées  ou  rétablies. 

Ils  ont  commencé  par  les  délruire  toutes. 

Bonaparte  est  venu:  il  n'a  pas  cru.  comme 
l'Assemblée  Législative,  que  la  France /ze  devait 
souffrir  dans  son  sein  aucune  corporation ,  pas 
jnême  celies  qui  ,  vouées  à  renseignement  pu- 
bliC)  aidaient  bie?2  mérité  de  la  pat  rie  ^  ç\  plus  fort 
ou  mieux  inspiré,  il  a  rétabli  les  Frères  de 
St.'Yon[i). 

D^autre  part  ,  il  y  aurait  trop  d^illusion 
à  s'imaginer  que  Bonaparte  ,  qui  savait  ce  qu'il 
voulait  (2),  et  qui  voulait  tout  domter ,  tout 
gouverner,  n'ait  pas  eu,  pour  le  moins  autant 
que  Louis  XIV  ,  l'intention  de  rester  maîlre  de 
cette  congrégatioUjCn  tous  lieux  et  en  tout  temps. 

Il  a  donc  voulu  rétablir,  il  a  rétabli  en  effet  la 
congrégation  des  Frères  des  Ecoles  chrétiennes, 
et  cela  par  le  même  décret  qui  a  organisé 
rUuiversité  (5). 

(1)  Expressions  du  Conservateur, 

(2)  C'est  encore  le  Conservateur  qui  le  dit. 

(3)  Nous  n'avous^pu  découvrir  aucua  décret  relatif  à 
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I!  lui  a  laissé  ses  antiques  sfatdfs ,  ces  staînTs 
d'une  étonnante  énergie,qui  pendant  cent  vingt 
ans  avaient  maintenu  et  qui  niainiiendront 
toujours  entre  tous  les  meuibres  du  corps,  une 
liaison  si  intime,  une  correspondance  si  rapide, 
une  si  puissante  unité  d'esprit  et  d'action  ;  qui 
avaient  a^jsujéti  et  qui  toujours  assujétiront 
parfaitement  tout  le  corps  à  un  chef  unique. 

Mais  précisément  à  cause  de  la  forte  consti- 
tution de  cet  institut  religieux,  il  l'a  rétabli,  sou- 
mis et  dépendant ,  encouragé  et  surveillé  tout 
ensemble  ,  obligé,  en  un  mot ,  de  se  conformer 
aux  lois  de  l'Université,  avec  laquelle  et  paria- 
quelle  il  recouvrait  la  vie.  11  a  voulu,  comme  nous 
crcjyons  Pavoir  prouvé  ,  des  précautions  même 
extraordinaires,  dont  la  première  raison  fut 
peut-être  ce  caractère  méliant  ,^  cjui,  un  peu 
plus  tard  ,  lui  fil  supprimer  brusquement  toutes 
les  maisons  des  Pères  de  la  Foi  :  mais  dont  une  se- 
conde raison  fut  sans  contredit  cette  attention 
particulière  dont  un  corps  quelconque  ,  iulro- 

i'insliliit  (les  Frères,  qui  soit  antérieur  à  celui  du  17 
mars  iSoS.lNous  avons  fait  à  ce  sujet  des  recherches,  qui 
ont  été  inutiles.   f| 

Quant  à   une  lot  ,  nous  n'en  connaissons  pas  qui  ait 
nommé  et  reconnu  les  Frères  avant  la  loi  du   10  mar8. 
i8i8. 


(  554  ) 
duitclans  l'état,  a  toujours  été  l'objet  dans  nos 
mœurs  et  dans  nos  lois  françaises.  Il  a  voulu 
pour  toute  la  congrégation  ,  le  visa  des  statuts, 
pour  chacun  des  Frères  ,  le  serment,  le  brevet , 
le  costume,  et  encore  ,  pour  toutes  leurs  écoles, 
la  surveillance  générale. 

C'est  dans  cet  état  de  législation, que  le  grand- 
maître  et  le  conseil  de  l'Université  s'occupant , 
vers  la  fin  de  i8i4,  de  préparer  le  projet  d'une 
loi  générale  et  définitive  sur  l'instruction  publi- 
que 5  songeaient  à  demander  au  roi  un  article 
ainsi  conçu  :  U  Université  royale  continuera 
d'encourager  et  de  surveiller  les  établissemens 
des  Frères  des  Ecoles  chrétiennes. 

C'est  dans  ce  même  état  de  législation  que  , 
deux  ans  plus  lard,  le  roi  a  complètement  réglé 
Tinstruction  primaire,  par  son  ordonnance  du 
29  février  1816,  laquelle  porte  qu^il  sera  formé 
dans  chaque  canton  un  comité  gratuit  et  de 
charité  pour  surveiller  et  encourager  V instruc- 
tion primxiire. 
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CHAPITRE   XXX. 

Ordon nance  royale  du  2 9  février  fSiG[i\ 


((  J-*ouis  ,  elc;  sur  le  rapport  de  notre  niinislre 
secrétaire  dictât  audéparteuieiil  de  l'Iiilérieur; 
«Noos  étant  fait  rendre  compte  de  l'état  actuel 
de  rinstruction  du  peuple  des  villes  et  des  cam- 
pagnes dans  notre  royaume  ,  nous  avons  re- 
connu qu'il  manque  ,  dans  Jcs  unes  et  dans  les 
autres  ,  un  très-grand  nombre  dY^coles;  que  les 
écoles  existantes  sont  susceptibles  d'importantes 
améliorations.  Persuadés  qu'un  des  plus  grands 
avantages  que  nous  puissions  procurer  à  nos 
sujets,  est  une  instruction  convenable  à  leurs 
conditions  respectives  •  que  celle  instruction  , 
surtout  lorsqu'elle  est  fondée  sur  les  véritables 
principes  de  la  religion  et  delà  morale  ,  est  non 
seulement  une  des  sources  les  plus  fécondes  do 
la  prospérité  publique,  mais  qu'elle  contribue 


(i).    ^'^oy.  Bulleliii  des  lois  j  j^.  série  ,  a.  j3 ,  pag.  2()7 
cl  suivautes. 
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au  bon  orcire  delà  société,  prépare l'obëissancc 
aux  lois  ,  et  raccom plissement  de  tous  les  gen- 
res de  devoirs  j  voulant  d'ailleurs  seconder,  au- 
tant qu'il  est  en  notre  pouvoir ,  le  zèle  que 
montrent  des  personnes  bienfaisantes  pour  une 
aussi  utile  entreprise  ,  et  régulariser ,  par  une 
surveillance  convenable ,  les  efforts  qui  seraient 
tentés  pour  atteindre  un  but  si  désirable ,  nous 
nous  sorumes  fait  représenter  les  règlemens 
anciens,  et  nous  avons  vu  qu'ils  se  bornaient  à 
annoncer  des  dispositions  subséquentes  qui, 
jusqu'à  ce  jour,n'ont  point  été  mises  en  vigueur. 

«  Vu  le  mémoire  de  notre  Commission  d'ins- 
truction publique  ,  et  sa  délibération  en  date 
du  7  novembre  dernier; 

((  Notre  Conseil-d'Elat  entendu  , 

«  Nous  AVONS  ORDONNÉ  ET  ORDONNONS  Ce 

qui  suit: 

«Art.  1**^  Il  sera  formé  dans  chaque  canton, 
par  les  soins  de  nos  préfets  ,  un  comité  gratuit 
et  de  charité  pour  surveiller  et  encourager 
l'instruction  primaire. 

«2. Seront  membres  nécessaires  de  ce  comité, 
le  curé  cantonnai  ,  le  juge  de  paix  ,1e  principal 
du  collège,  s'il  y  en  a  un  dans  le  canton. 

«  3.  Les  autres  membres ,  au  nombre  de  trois 
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OU  quatre  au  plus  ,  seront  choisis  par  le  recteur 
de  l'académie  ,  d'après  les  indications  du  sous- 
préfet  et  des  inspecteurs  d'académie.  Leur  no- 
mination sera  approuvée  par  le  préfet. 

«  4«  Les  membres  du  comité  prendront  rang 
entre  eux,  d'après  l'ordre  d'ancienneté  de  no- 
mination ;  ceux  qui  seraient  nommés  le  même 
jour,  prendront  rang  d'après  leur  âge.  Le  curé 
cantonnai  présidera. 

«6.  Lesous-préfet  et  le  procureur  du  roi  seront 
membres  de  tous  les  comités  cantonnaux  de 
leur  arrondissement ,  et  y  prendront  les  pre- 
mières places  toutes  les  fois  qu'ils  voudront  y 
assister.  Dans  les  villes  composées  de  plusieurs 
cantons,  les  comités  cantonnaux,  sur  la  deman- 
de du  recteur,  pourront  se  réunir  pour  concer- 
ter ensemble  des  mesures  uniformes. 

«6.  Dans  les  cantons  où  l'un  des  deux  cultes 
protestans  est  professé  ,  il  sera  formé  un  comité 
semblable  pour  veiller  à  l'éducation  des  en  fans 
de  ces  communions.  Les  autorités  civiles  exer- 
ceront sur  ces  comités  la  même  autorité  et  la 
même  surveillance  que  sur  les  comités  formés 
pour  l'éducation  des  enfans  catholiques. 

«7.  Le  comité  cantonnai  veillera  au  maintien 
de  l'ordre  ,  des  mœurs  et  de  Renseignement 
religieux,  à  l'observation  des  règlemens  et  à  la 
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réforme  des  abus  dans  toutes  les  écoles  du  can- 
ton. Il  sollicitera,  près  du  préfet  et  de  toute  au- 
tre autorité  compétente  les  mesures  conve- 
nables ,  soit  pour  l'entretien  des  écoles,  soit 
pour  l'ordre  et  la  discipline. 

c(  11  est  spécialement  chargé  d'employer  tous 
ses  soins  pour  faire  établir  des  écoles  dans  les 
lieux  où  il  n'y  en  a  point, 

«8.  Chaque  école  aura,  pour  surveillans  spé- 
ciaux ,  le  curé  ou  desservant  de  la  paroisse  ,  et 
le  maire  de  la  commune  où  elle  est  située. 

a  Le  comité  cantonnai  pourra  adjoindre  an 
curé  et  au  maire,  comme  surveillant  spécial,  Vun 
des  notables  de  la  commune  ,  clioisi  de  préfé- 
rence parmi  les  bienfaiteurs  de  l'école. 

"  Dans  les  communes  où  les  enfans  de  difl'é- 
rentes  rcliiifions  ont  des  écoles  séparées  ,  le  pas- 
teur protestant  seia  surveillant  spécial  des  éco- 
les de  Sun  culte. 

((  g.  Les  surveillans  spéciaux  visiteront,  au 
moins  une  fois  par  mois  ,  l'école  primaire 
qui  sera  sous  leur  inspection,  feront  faire  les 
exercices  sous  leurs  yeux,  et  en  rendroiit 
compte  au  comité  cantonnai. 

"  lo.  Tout  particulier  qui  désirera  se  vouer 
aux  fonctions  d'instituteur  primaire  ,  devra 
présenter  au  recteur  de  son  académie  un  cerli- 
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ficatcle  bonne  conduiie  des  cures  et  maires  de 
commune  ou  des  communes  où  il  aura  habité 
depuis 'trois  ans  au  moins;  il  sera  ensuite  exa- 
miné par  un  inspectem-  cPacadémie  ,  ou  par  tel 
autre  fonctionnaire  de  l'instruction  publique 
que  le  recteur  déléguera,  et  recevra,  s'il  en 
est  trouvé  digiic  ,  un  brevet  de  capacité  du 
recleur. 

«11.  Les  brevets  de  capacité  seront  de  trois 
degrés. 

«  Le  troisième  degré  ,  ou  le  degré  inférieur  , 
sera  accordé  à  ceux  qui  savent  suffisamment  lire 
écrire  et  chiffrer  pour  en  donner  des  leçons  ; 

«  Le  deuxième  degré  ,  à  ceux  qui  possèdent 
bien  l'orthographe,  la  calligraphie  et  lecalcul,  et 
qui  sont  en  état  de  donner  un  enseignement 
simuhanéanaloi'ue  à  celui  des  Frères  des  Ecoles 
Chrétiennes; 

«  Le  premier  degré  ou  supérieur,  à  ceux  qui 
possèdent,  par  principes,  la  grammaire  fran- 
çaise et  rarithfuétique  ,  et  sont  en  état  de  don- 
ner des  notions  de  géographie,  d'arjicnlage  et 
autres  connaissances  utiles  dans  renseignement 
primaire. 

«  12.  Chaque  recteur  fixera  ,  pour  son  aca- 
démie, une  époque  passé  laquelle  il  ne  sera 
plus  délivré  de  brevets  du  premier  degré  qu'à 
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ceux,  qui,  outre  ^instruction  requise,  posséde- 
ront les  meilleures  méthodes  d'enseignement 
primaire. 

«i3.  Pour  avoir  le  droit  d'exercer,il  faut,  ou* 
trele  brevet  général  de  capacité ,  une  autorisa- 
tion spéciale  du  recteur  pour  un  lieu  déterminé. 
Cette  autorisation  spéciale  devra  être  agréée 
par  le  préfet. 

«iZf.  Toute  commune  sera  tenue  de  pourvoir 
à  ce  que  les  cnfans  qui  l'habitent  reçoivent  l'ins- 
truction primaire,  et  à  ce  que  les  enfans  indi- 
gens  la  reçoivent  gratuitement. 

«  ib.  Deux  ou  plusieurs  communes  voisine» 
pourront,  quand  les  localités  le  permettront, 
et  avec  l'autorisation  du  comité  cantonnai,  se 
réunir  pour  entretenir  une  école  en  commun. 
Les  communes  pourront  aussi  traiter  avec  les 
instituteurs  volontaires  établis  dans  leur  en- 
ceinte, pour  que  les  enfans  indigens  suivent 
gratuitement  Pécole. 

c(  16,  Les  communes  pourront  traiter  égale- 
ment avec  les  maîtres  d'école  pour  fixer  le 
montant  des  rétribulions  qui  leur  seront  pa3^ées 
par  les  parcns  qui  demanderont  que  leurs  en- 
fans soient  admis  à  l'école. 

«Dans  ce  cas,  le  conseil  municipal  fixera  le 
montant  de  la  rétribution  à  payer  par  les  pa- 


% 
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rens,  et  arrêtera  le  tableau  des  iudigens  dis- 
pensés de  payer. 

«  1 7.  Le  maire  fera  dresser  dans  chaque  com* 
iiiune,  et  arrêtera  le  tableau  des  enfans  qui, 
ne  recevant  point  ou  n^ayant  point  reçu  a  do- 
micile l'instruclion  primaire,  devront  être  ap- 
pelés aux  écoles  publiques  d'après  la  demande 
de  leurs  parens. 

«18. Toute  personne  ou  association  qui  aurait 
fondé  une  école ,  ou  qui  l'entretiendrait  par 
charité,  pourra  présenter  l'instituteur:  pourvu 
qu'il  soit  muni  d'un  certificat  de  capacité ,  et 
que  le  comité  cantonnai  n'ait  rien  à  objecter 
sur  sa  conduite ,  il  recevra  Tautorisalion  du 
recteur. 

((  Celui  qui  aura  fondé  une  école ,  soit  par  do»- 
nation,  soit  par  testament,  pourra  réserver  à 
ses  héritiers  ou  successeurs,  dans  l'ordre  qu'il 
désignera,  le  droit  de  présenter  l'insliluteur. 

«19.  Les  personnes  ou  associations  et  les  bu* 
reaux  de  charité  qui  auraient  fondé  i^i  entre- 
tiendraient des  écoles  gratuites,  pourront  aussi 
se  réserver,  ou  à  leurs  successeurs,  l'adminis- 
tration économique  de  ces  écoles ,  et  donneront 
leur  avis  au  comité  de  surveillance  sur  ce  qui 
concerne  leur  régime  intérieur. 

«20.  Les  maîtres  des  écoles  fondées  ou  entre- 
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tenues  par  les  communes  seront  présentés  par  le 
maire  et  par  le  curé  ou  desservant ,  à  charge 
par  eux  de  choisir  un  individu  muni  d'un  cer- 
tificat de  capacité,  et  dont  la  conduite  soit  sans 
reproche. 

«21.  Si  le  maire  et  le  curé  ou  desservant  ne 
s'accordent  pas  sur  le  choix,  le  comité  can- 
tonnai examinera  les  sujets  présentés  par  chacun 
d'eux ,  et  donnera  son  avis  au  recteur  sur  celui 
qui  mérite  la  préférence. 

«22.  Les  communes  et  les  fondateurs  particu- 
liers pourront  donner  les  places  d'instituteurs 
au  concours,  et  établir  la  nécessité  de  ce  mode, 
ainsi  que  la  formalité  à  y  observer. 

((  En  ce  cas,  les  concurrens  devront  d'abord, 
justifier  de  leurs  certificats  de  capacité  et  de 
bonne  conduite ,  et  celui  qui ,  par  le  résultat  du 
concours,  aura  été  jugé  le  plus  digne,  sera  pré- 
senté. 

«  25.  Toute  présentation  d'instituteur  sera 
adresséeau  comité  cantonnai,  qui  la  transmettra, 
avec  son  avis,  au  recteur  de  l'académie ,  lequel 
donnera  l'autorisation  nécessaire. 

<C24.  Lorsqu'un  individu  muni  de  brevet  de 
capacité  désirera  s'établir  librement  dans  une 
commune  à  l'effet  d'y  tenir  école,  il  s'adressera 
au  comité  cantonnai,  et  lui  présentera,  outre 
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son  brevet  de  capacité,  des  certificats  qui  attes- 
tent sa  bonne  conduite  depuis  qu'il  l'a  obtenu. 

((  Le  comité  examinerasi  celte  commune  n'est 
point  déjà  suffisamment  pourvue  d'instituteurs, 
et  donnera  son  avis  au  recteur ,  comme  dans  le 
cas  de  l'article  précédent. 

(C25.  Sur  le  rapport  motivé  des  surveillans 
spéciaux  et  l'avis  du  comité  cantonnai ,  le  rec- 
teur peut  révoquer  l'autorisation  donnée,  pour 
un  lieu  déterminé,  à  un  instituteur. 

c(  26.  Le  comité  cantonnai  peut  aussi  provo- 
quer d'office  cette  révocation  de  la  part  du 
recteur. 

ce  27. S'il  y  a  urgence,  et  dans  le  cas  de  scan- 
dale, le  comité  cantonnai  a  le  droit  de  suspen- 
sion. 

((  28.  Le  recteur  peut  même  retirer  le  brevet 
de  capacité  à  un  instituteur. 

(CÎ29.  Le  recteur  et  les  inspecteurs  d^icadémie, 
dans  leur  tournée,  donneront  la  plus  grande 
attention  à  l'instruction  primaire  ;  ils  réuniront 
les  comités  cantonnaux  et  se  feront  rendre 
compte  des  progrès  de  celte  instruction.  Ils 
visiteront  les  écoles  autant  qu'il  leur  ser.i  pos- 
sible. 

((  00.  La  Commission  d'instruction  publique 
veillera  avec  soin  à  ce  que,  dans  toutes  les 
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écoles,  rinslruction  primaire  soit  fondée  sur  la 
religion  ,  le  respect  pour  les  lois ,  et  l'amour 
dû  au  souverain.  Elle  fera  les  règlemens  géné- 
raux sur  l'instruction  primaire,  et  indiquera  les 
méthodes  à  suivre  dans  cette  instruction ,  et  les 
ouvrages  dont  les  maîtres  devront  faire  usage. 
c(  5i.  Les  personnes  ouïes  associations  qui  en- 
tretiendront à  leurs  frais  des  écoles,  ne  pour- 
ront y  établir  des  méthodes  et  des  règlemens 
particuliers. 

((  32.  Les  garçons  et  les  filles  ne  pourront  ja- 
mais être  réunis  pour  recevoir  l'enseignement. 

«  53.  Au  mois  de  juillet  de  chaque  année,  le 
recteur  enverra  à  la  Commission  d'instruction 
publique  le  tableau  général  des  communes  et 
des  instituteurs  primaires  de  son  académie, 
avec  des  notes  suffisantes  pour  que  l'on  puisse 
apprécier  l'état  de  cette  partie  de  l'instruction. 

u  34.  Les  élèves  et  les  maîtres  des  écoles  pri- 
maires sont  exempts  de  tous  droits  et  contri- 
butions envers  l'administration  de  instruction 
publique. 

«  35. 11  sera  fait  annuellement,  par  notre  trésor 
royal ,  un  fonds  de  cinquante  mille  francs  pour 
être  employé  par  la  Commission  d'instruction 
publique,  soit  à  faire  composer  ou  imprimer 
des  ouvrages  propres  à  l'instruction  populaire  , 
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soit  à  établir  temporairement  des  écoles-mo- 
dèles dans  les  pays  où  les  bonnes  méthodes 
n'ont  point  encore  pénétré j  soit  à  récompenser 
les  maîtres  qui  se  seront  le  plus  distingués  par 
l'emploi  de  ces  méthodes. 

36.  Toute  association  religieuse  ou  chari- 
table, telle  que  celle  des  Ecoles  Chrétiennes, 
pourra  être  admise  à  fournir  ,  à  des  conditions 
convenues,  des  maîtres  aux  communes  qui  en 
demanderont ,  pourvu  que  cette  association 
soit  autorisée  par  nous ,  et  que  ses  règlemens 
et  les  méthodes  qu'elle  emploie  aient  été  ap- 
prouvés par  noire  Commission  de  l'instruction 
publique. 

57.  Ces  associations,  et  spécialement  leurs 
noviciats,  pourront  être  soutenus,  au  besoin, 
soit  par  les  départemens  où  il  serait  jugé  néces- 
saire d'en  établir,  soit  sur  les  fonds  de  l'instruc- 
tion publique. 

38.  Les  écoles  pourvues  de  maîtres  par 
ces  sortes  d'associations,  resteront  soumises, 
comme  les  autres,  à  la  surveillance  des  auto- 
rités établies  par  la  présente  ordonnance. 

39.  Dans  les  grandes  communes  on  favori- 
sera, autant  qu'il  sera  possible,  les  réunions  de 
plusieurs  classes  sous  un  seul  maître  et  plusieurs 

37 
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adjoints  ,  afin  de  former  un  certain  nombre  de 
jeunes  gens  dans  l'art  d'enseigner. 

4.0.  Les  archevêques  et  évéques,  dans  le 
cours  de  leurs  tournées  ,  pourront  prendre 
connaissance  de  l'état  de  l'enseignement  reli- 
gieux dans  les  écoles  du  culte  calbolique.  S'ils 
assistaient  au  comité  central ,  ils  y  prendraient 
la  première  place. 

Les  consistoires  et  les  pasteurs  exerceront 
la  même  surveillance  sur  les  écoles  des  cultes 
protestans. 

4i.  Les  préfets ,  sous-préfets  et  maires  con- 
serveront, dans  tous  les  cas,  l'autorité  et  la  sur- 
veillance administrative  qui  leur  sont  attribuées 
sur  les  écoles  primaires  par  les  lois  et  règle- 
mens  en  vigueur. 

42.  Notre  ministre  Secrétaire -d'Etat  au  dé- 
partement de  l'Intérieur  est  chargé  de  Fexécu- 
lion  de  la  présente  Ordonnance,  qui  sera  insé- 
rée au  Bulletin  des  Lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  29 
février  de  l'an  de  grâce  1816,  et  de  notre  règne 
le  vingt-un. 

Signé,  LOUIS. 
Par  le  Koi, 
Le  ministre  Secrétaire-d'Elat,  etc. 

Signé ^  Vaublanc, 
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CHAPITRE   XXXI. 


Réflexions  sur  cette  ordonnance. 


A.  la  simple  lecture  de  ce  monument  de  la  sa- 
gesse et  de  la  bonté  du  roi,  on  reconnaît  aus- 
sitôt le  digne  frère  de  Louis  XVI  qui  voulait 
propager  dans  toute  la  France  les  parties 
d^ enseignement  indispensables  pour  tous  les 
hommes  (i/;  le  monarque,  attentif  aux  vœux 
constanset  unanimes  de  ses  sujets  qui  désiraient 
si  vivement ,  dès  le  16"^  siècle  ,  qu'il  y  eût  en 
toutes  villes  et  villages  des  maîtres  pour  V ins- 
truction de  la  pauvre  jeunesse ,  en  la  religion 
chrétienne  et  autres  sciences  nécessaires  (2)  •  le 
père  commun  des  Français  qui  veut  dispenser 


(1)  Constitution  de  1791, 

(2)  Etats-Généraux  de  i56o — 1576 — ^  i588 — iGi4 
—  1789. 
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à  tous  le  bienfait  d'une  instruction  dont  tous 
ont  besoin,  et  qui  étend  sa  vigilante  protection 
sur  les  pauvres  comme  sur  les  riches,  sur  les  pro- 
lestans  comme  sur  les  catholiques  ;  le  prince 
éclairé  qui,  tout  en  encourageant  les  associa- 
tions religieuses  ou  charitables  qui  se  consacrent 
à  l'enseignement  et  les  maîtres  qu'elles  forme- 
ront, continue  de  les  soumettre  à  la  surveil- 
lance des  autorités  ecclésiastiques  et  civiles,  sous 
la  commune  direction  du  Corps  chargé  de  gou- 
verner y  dans  rîntérêt  de  l'état,  tout  le  système 
de  l'éducation  nationale  ;  enfin ,  le  roi  chrétien, 
qui  place  au  premier  rang  dans  toutes  les  écoles 
la  religion  et  les  bonnes  mœurs. 

Mais  que  faisons  -  nous  et  quelle  est  notre 

simplicité  ?  Toutes  ces  belles  apparences  sont 

des  chimères,  toute  cette  ordonnancé  est  un 

piège.  I.a  Commission  de  l'instruction  publique, 

cil  la  proposant  au  roi  ,  n'a  voulu;  le  roi,  en 

la  donnant  à  son  peuple  ,  n'a  fait  que  revenir 

aux  décrets  de  la  Convention ,  rendre  les  maîtres 

d'écoles  indépendans  des  desservant  de  paroisse^ 

éloigner  les  Frères  des  Ecoles  chrétiennes ,  et 

Jhvoriser  la  multitude  des  charlatans. 

Le  Génie  de  la  Révolution  l'a  dit  : 

«  La  Commission  de  l'instruction  publique, 

«  débarrassée   des    entraves   que   Bonaparte 
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«  avait  imposées  à  VUniversiLé  ^  aurait  pu  par 
((  les  moyens  les  pi  us  simples,  régénérer  promp- 
te lement  l'éducation  primaire.  Si  jamais  il  y  a 
u  eu  quelque  chose  de  convenu  entre  les  gens 
((  sages,  des  opinions  les  plus  difFérentes,  c'est 
«  que  la  première  éducation  du  peuple  ne  peut 
(c  être  utilement  surveillée  que  par  les  curés. 
((  L'enseignement  de  la  religion  doit  marcher 
«  de  front  avec  celui  des  connaissances  indis- 
c(  pensables:  s'il  y  a  divergence  dans  ces  deux 
ce  enseignemens ,  il  est  inévitable  que  le  plus 
«  important ,  celui  qui  seul  peut  former  des 
(c  hoïïimes  attachés  à  leurs  devoirs,  devienne 
((  absolument  nul.  Quiconque  a  réQéchi  ,  est 
ce  convaincu  de  cette  vérité ,  et  toute  la  France 
«<  demandait  que  la  surveillance  des  petites 
««  écoicsïàiiéi'àhViG  sur  r  ancien  pied  [\),  » 

ce  Ainsi  la  Commission  de  l'instruction  publi- 
ée que  avait  tout  pouvoir  pour  opérer  le  bien, 
(C  Au  lieu  d'adopter  des  mo3^enssi  simples,  clic 
ce  a  puisé dansdeux décrets  delaConvention(2) 


(i)  Nous  avons  vu ,  dans  le  premier  et  dans  le  second 
Livres,  et  au  coimiicncement  (tu  troisième  { pag.  3.^;) 
et34o  ) ,  quels  étaient  les  vœux  de  la  France. 

(2)  Décret  du  7  brumaire  an  2  (28  octobre  ij^"^)  — 
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<c  nne  organisation  canionnale  ,  qui  tlonne  la 
(c  surveillance  des  écoles  primaires  à  une  espèce 
(c  de  jury  ,  présidé,  il  est  vrai  ,  par  le  curé  de 
«  canlon,  niaiscomposé  de  plusieurs  laïcs,  dont 
«  la  majorité  peut  contrarier  toutes  ses  vues. 

ce  La  France  entière  était  tellement  pressée  de 
c(  voir  cette  surveillance  confiée  aux  curés , 
«  qu'on  a  pris  assez  généralement  l* apparence 
<(  pour  la  réalité  ^qX  que  ,  sans  examiner  atten- 
('.  tivement  l'ordonnance  rendue  à  ce  sujet  (i), 
c(  on  a  cru  qu'elle  était  du  moins  un  achemine- 
cf  ment  à  ce  qu'on  desirait,  tandis  qu'au  con- 
te traireelley  est  directement  opposée,  et  peut 
«  en  éloigner  pour  jamais.   » 

<c  Cette  ordonnance  ,  »  poursuit  avec  assu- 
rance l'impartial  et  judicieux  auteur  .de  cette 


décret  du  27  brumaire  an  3  (17  novembre  1794)=»*= 
Note  de  M.'''''' 

On  doit  pourtant  reconnaître ,  indépendamment  de 
mille  autres  réponses  qu'on  peut  faire  àM^**,  que  la  Hol- 
lande, depuis  trente  ans  ,  offrait  à  notre  imitation  quel- 
que chose  qui  approche  fort  de  l' organisation  canton^ 
7za/e.  Mais  qu'importe?  il  était  tout  simple  que  le  Génie 
de  la  Résolution  aimât  mieux  en  faire  honneur  à  la 
Conyention. 

(1)  Le  29  février  1816.  Note  c/^M.***. 
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histoire  complelte  de  l'instruction  publique  , 
(^  cette  ordonnance  tend  à  produire  les  résul- 
te lais  iiuivans  qu^on  a  soigneusement  clissi- 
«  mules:  i°  de  reveniraux  décrets  de  la  Cou- 
c(  verilion,qui  voulait  faire  fliire  aux  liabilans 
«  des  campagnes  des  cours  de  géoriiëlrie  et 
c(  d'histoire  naturelle,  et  d'établir  dans  l'inslruc- 
«  lion  primaire  un  degré  supérieur  à  celui  que 
«  peuvent  atteindre  les  Frères  des  Ecoles 
«  Chrétiennes,  résultat  chimérique  qu^on  n'ob- 
ic  tiendra  pas  plus  d'une  ordonnance  que  desdé- 
(c  crets  de  l'an  2  et  de  l'an  3  ;  2°  de  rendre  pour 
<(  jamais  les  maîtres  d'éc^eindépendans  des  des- 
((  servans  de  paroisse:  en  vain  ces  derniers  clier-^ 
<(  cheront  un  appui  dans  le  curé  du  canton  ;  ce 
M  cuié  n^a  que  sa  voix;  et  ils  seront  à  la  merci  des 
ce  petits  bourgeois  du  bourg  dont  ils  dépendent; 
«  5"  d'éloigner  les  Frères  de  la  Doctrine  chré- 
^  tienne,  et  de  les  empêcher  de  s' étendre ^  en 
<(  leur  imposant  des  obligations  auxquelles  leur 
a  institution  ne  leur  permet  pas  de  se  sou- 
ce  mettre  (1);  4^    d'encourager  tous    les  S3's- 


(1)  Nous  établirons,  de  reste,  que  les  Frères  ne  sont 
jwWcmQni  empêchés  de  s'étendre  ,  en  se  soumeMant  aux 
conditions  que  leur  impose  l'ordonnance  du  29  février 
1816.  Nous  prouverons  également  que  leur  institution 
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a  ièmcs  nouveaux,  de  favoriser  cette  multitude 
<c  de  cbaiiatans  qui  ont  spécuh^  sur  i'instruc- 
«  tion  primaire  et  surtout  de  répandre  la 
(c  méthode  de  Lancastre ,  qui  est  la  manie  du 
«  moment  (i). 

((  Qu'on  Ijse  attentivement  cette  ordon- 
<(  nance  ,  et  ron  ne  doutera  pas  que  tel  a  été 
<c  le  but  de  ceux  qui  Vont  proposée.  Mais  on 
((  y  démêlera  encore  bien  d'autres  vices  de 
«  détail,  etc.  etc.  »(2) 

Nous  demandons  pardon  au  lecteur  d'avoir 


leur  permet  sans  aucun  cloute  de  se  soumettre  à  ces 
mêmes  conditions.  Mais  nous  prenons  acte  ,  pour  la  se- 
conde fois ,  de  la  reconnaissance  formelle  que  fait  ici 
un  adversaire  non  suspect  :  M.  ***  croit  fermement  que 
l'ordonnance  royale  du  29  février  1816  ,  aussi  bien  que 
le  décret  impérial  du  17  mars  1808,  soumet  les  Frères 
aux  formalités  qu'on  leur  demande.  Seulement ,  il  lui 
semble  qu'ils  ne  doivent  pas  plus  obéir  à  l'ordonnance 
qu'au  décret  M.  ***  est  étonnant. 

(1)  Nous  avons  îacbé  de  démontrer  ,  dans  notre  pre- 
mier Livre  ,  par  les  méthodes  et  les  livres  mêmes  des 
Frères  ,  que  la  méthode  dite  de  Lancaster  était ,  au 
fond  ,  la  méthode  de  M.  De  La  Salle  ,  et  que  cette  manie 
du  moment  éià'ii j  dans  tout  ce  qu'elle  a  d'essentiel,  une 
vieille  coutume  ,  qui  date  au  moins  du  1 7®  siècle. 

(2)  Voyez  le  Génie  de  la  Révolution,  tome  3";  p  i48 , 
i49  et i5o. 
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exhumé  cette  longue  citation  ,  cette  triste  et 
amère  critique,  dont  l'injustice  et  l'iiameur 
tombent  à  plomb  sur  une  des  plus  sages  et  des 
plus  utiles  ordonnances  que  l'amour  d'un  Roi 
pour  son  peuple  ait  jamais  inspirées. 

Nous  avons  voulu  montrer  jusqu'où  l'esprit 
de  parti  pouvait  se  laisser  emporter,  égarer  un 
fidèle  serviteur  du  Roi,  et  tromper  même  une 
conscience  religieuse. 

Nous  ne  reparlerons  plus  du  Génie  de  la  ré- 
volution^ que  quand  nous  en  serons  à  combattre 
les  objections  de  toute  espèce  et  de  toute  valeur. 
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CHAPITRE  XXXIL 

Lel  du  recrutement. 


LiA  justice ,  le  bon  sens ,  et  cet  instinct  géné- 
reux qui  fait  battre  si  aisément  les  cœurs  fran- 
çais ,  ont  toujours  voula  que  la  loi  dispensât 
du  service  des  armes  ceux  qui  se  dévouaient 
aux  fonctions  de  l'instruction  publique.  On  a 
compris,  de  tous  temps,  que  ceux-là  aussi  ac- 
quittaient leur  dette  envers  la  patrie,  qui  consa- 
craient leurs  talensetleurvieâ  former  pour  tous 
les  états  de  la  société  des  citoyens  fidèles  ,  des 
hommes  vertueux. 

Cette  dispense  que  les  Etats-Généraux  ont 
constamment  demandée  pour  les  instituteurs 
publics;  que  nos  rois,  avant  la  révolution  , 
ont  sans  peine  accordée;  que  Bonaparte  même, 
ce  ravageur  de  royaumes,  n'a  point  refusée:  la 
monarchie    constitutionnelle ,   nécessairement 
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amie  de  la  paix  et  de  rinstruction,  Va  raaiiitenac' 
par  une  loi  formelle, 

La  loi  du  lo  mars  1818  (1)  est  digne  d'alten- 
tion  sous  plus  d'un  rapport* 

C'est,  comme  nous  Ta  vous  déjà  dit ,  la  pie- 
niière  Loi  qui  j  depuis  1793  ,  ait  reconnu  les 
Frères  des  Ecoles  chrétiennes  ;  et  sous  l'empire 
de  la  Charte  ,  qui  est  éminemment  l'empire  de 
la  loi ,  c'était  un  point  important  pour  eux  d'a- 
voir enfin  une  existence  vraiment /^^aZ^.  La  loi 
du  recrutement  aflerinit  cette  précieuse  institu- 
tion ,  et  l'assure  à  la  France. 

L'Université,  fondée  par  une  loi  qui  remonte 
h  j3  années  et  qui  elle-même  se  rattache  à  une 
loi  solennelle  de  1791;  l'Université,  reconnue 


(i)  Ceux  qui  aiment  les  rapprochomens  de  dates, 
pourront  remarquer  que,  au  mois  de  mars  1808,  un 
décret  a  rétahli  les  Frères  des  Ecoles  chrétiennes  ,  ea 
les  affiliant  et  les  soumettant  à  l'Université ,  et  que , 
dix  ans  après,  au  mois  de  mars  1818  ^  une  loi  les  a  re- 
connus solennellement,  toujours  sous  la  condition  d'ctre 
soumis  à  cette  même  Université.  Ne  pardonnerait -on 
pas  à  l'Université  de  trouver, dans  cette  dernière  circons- 
tance ,  la  preuve  et  le  fruit  des  encouragcmcns  qu'elle  a 
donnés  ,  pendant  ces  dix  années  ,  à  ces  respectables 
Frères  ? 
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SOUS  le  gouvernement  royal,  dès  l'année  t8i6, 
par  la  loi  qui  réglait  les  finances  de  l'état  (i); 
l'Université,  disons-nous,  n'éprouvait  pas  le 
même  besoin  que  les  Frères  des  Ecoles  Chré- 
tiennes. Mais  elle  n'en  a  pas  moins  été  recon- 
naissante du  nouveau  témoignage  de  protection 
et  de  bienveillance,  qu'elle  recevait  de  son  pays 
et  de  son  roi,  par  les  dispositions  de  cette  loi 
du  jo  mars. 

Elle  y  a  vu  une  nouvelle  preuve  que  désor- 
mais elle  faisait  tellement  partie  du  système  gé- 
néral de  l'administration ,  qu'elle  entrait  sans 
effort  dans  les  lois  les  plus  essentielles ,  dans 
les  lois  fondamentales. 

Ce  n'est  pas  assez  dire ,  pour  qui  se  représente 
le  projet  de  loi  qui  fut  présenté  par  le  ministre 
de  la  guerre ,  la  marche  que  la   discussion  a 


(i)  «  Les  dispositions  des  lois,  décrets  et  ordonnances, 
relatives  aux  perceptions  concernant  l'instruction  pu- 
blique   continueront  d'être  exécutées.  »  (Loi  du  28 

avril).  La  loi  du  26  mars  1817  porte  :  «  Seront  perçues, 
comme  par  le  passé,  les  diverses  rétributions  imposées, 
en  faveur  de  l'Université  ,  sur  les  établissemens  publics 
d'instruction  ,  et  sur  les  élèves  qui  fréquentent  les  écoles 
publiques.  »  La  même  disposition  se  retrouve  dans  la  loi 
du  budj^et  de  18 18.) 
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suivie  dans  les  deux  Chambres,  et  enfin  la  loi, 
telle  qu'elle  a  été  sanctionnée  par  le  roi. 

Les  trois  branches  du  pouvoir  législatif  se  sont 
unies  dans  celte  occasion ,  pour  environner 
l'Université  d'éclatantes  faveurs,  au  vu  et  au  su 
de  laFrance  entière  que  les  débats  de  nos  cham- 
bres intéressent  si  vivement  ;  au  vu  et  au  su  de 
l'Europe  qui  souvent  adopte  nos  institutions  , 
quand  nous  nous  divertissons  à  les  critiquer  (i). 

Dans  le  projet  de  loi,  à  peine  la  religion  a- 
t-elle  oblenu  les  garanties  qu'elle  réclamait  pour 
les  élèves  du  sanctuaire  ;  la  première  pen- 
sée qui  s'offre  ensuite  au  législateur  ,  c'est  de 
garantir  aussi  l'existence  et  la  perpétuité  du 
corps  universitaire.    Il   s'occupe    aussitôt    de 


(i)  L'Aulrlclie  a  imité  noire  Ecole  polytechnique',  le 
lycée  (l'Odessa,  qu'illustre,  de»  son  berceau,  un  nom 
cher  à  la  France  et  respecté  de  l'Europe  ,  offre  une  imi- 
tation visible  de  nos  collèges  royaux  ;  les  collèges  de  la 
Belgique  copient  nos  règlemens ,  et  nous  enlèvent  tous 
les  jours  des  Français  pour  leur  confier  l'éducation  de 
la  jeunesse  ,  etc.  etc.  etc.  Voltaire   disait  de  la  langue 
française  (  qui  pourtant  cou([uierl  le  monde  )    qu'elle 
était  une  gueuse  fière  à  qui  il  fallait  faire  V  aumône  mal- 
gré elle.  On  pourrait  dire  de  la  France  même,  qu'elle  est 
une  riche  héritière,  Tort  modeste   et  fort  humble,   qui 
seule  ignore  les  biens  qu'elle  possède. 
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fonder  et  d^assurer  l'Ecole  Normale,  qui  est 
à  ce  corps  ce  que  les  séminaires  sont  au 
clergé ,  ou  ce  que  les  écoles  militaires  sont  aux 
armées.  Il  étend  sa  puissante  protection  sur  tous 
les  membres  de  l'instruction  publique ,  dont  le 
conseil  de  l'Université  aura  reçu  l'engagement 
décennal.  Il  porte  sa  sollicitude  jusqu'à  honorer 
et  encourager  ces  modestes  concours  où  les  en- 
fans  de  l'Université  se  disputent,  chaque  année, 
une  couronne  classique. 

Il  faut  dire  plus  encore.  Invincible  à  toutes 
les  déclamations  5  supérieure  à  tous  les  préjugés, 
planant  au  dessus  de  tous  les  partis,  la  Chambre 
desdéputés  propose  elle-même  d'affilier  au  corps 
enseignant  les  bons,  les  religieux  Frères  des 
Ecoles  Chrétiennes  :  elle  veut  que  ce  soit  comme 
membres  de  l'Université  ,  qu'ils  jouissent  de 
l'exemption  du  service  militaire,  et  le  roi  ap- 
prouve cette  proposition  ,  et  la  Chambre  des 
Pairs  l'adopte  d'une  voix  unanime,  (i) 

Citons  la  loi. 

L'article   i5   dispense  d'abord   du   recrute- 


(i)  Loisur  lerecrulernent  ^ài\  lomars  1818.  Le  Mo- 
niteur observe  que  les  articles  i5  et  16  ont  passé  à  la 
Chambre  des  Pairs,  sans  qu'il  se  «oit  élevé  aucun  débat. 
(N.°cla  samedi  \^  mars.) 
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nient  i*^.  les  jeunes  gens  enrôlés  volontaire- 
ment; 2**.  les  marins;  3**.  les  officiers  de  santé; 
4".  ce  les  jeunes  gens  régulièrement  auto- 
ce  risés  à  continuer  leurs  études  ecclésiasti- 
«  tiques;  5°.  les  élèves  de  FEcole  Normale,  et 
<c  les  autres  membres  de  l'instruction  public|ue 
«  qui  contractent  devant  le  conseil  de  VUni- 
<c  versité  rengagement  de  se  vouer  pendant  dix 
«  années  à  ce  service,  y) 

<c  Cette  dispositîortest  applicable  aux  Frères 
«  des  Ecoles  Chrétiennes,  » 

w  6*.  Les  jeunes  gens  qui  auront  obtenu  un 
«  des  grands  prix  décernés  par  l'Institut  royal  ; 
<c  ou  le  prix  d'honneur  décerné  par  le  conseil 
«  de  l'Université.  » 
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CHAPITRE  XXXIII. 

Continuation  du  même  sujet. 


(cDans  la  langue  constitutionnelle,»  a  dit,  avec 
une  énergique  précision,  un  des  ministres  de 
Sa  Majesté  soutenant  à  la  Chambre  des  Pairs 
la  loi  du  recrutement  (i),  (c  le  service  militaire 
(c  est  à  la  fois  un  droit  et  un  devoir  dont  on  ne 
(c  peut  priver  ni  affranchir  personne.  » 

La  loi  seule  peut  imposer  cette  privation,  et 
proclamer  cet  affranchissement. 

Ces  principes  ont  présidé  à  toute  la  discussion 
de  la  loi  du  lo  mars  ;  et  cette  discussion  est 
d'ailleurs  si  pleine  d'intérêt,  elle  contient  de  si 
honorables  et  de  si  justes  hommages  rendus  auX 
Frères  des  Ecoles  Chréliennes  du  haut  de  la 
tribune  nationale,  elle  jetleun  jour  si  lumineux 


(i)  M.  le  comte  Mole.  Voy.  le  Moniteur  du  i*^^  mars 
1818. 
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sur  les  rapports  qui  doivent  exister  entre  les 
Frères  et  l'Université,  qu'on  nous  saura  gré  de 
la  rappeler. 

Nous  la  copions  littéralement  dans  le  Moni- 
teur du  1*^  février  1818  (1). 

M,  Rulnardcle  Brimont.  Messieurs ,  j'ai  une 
exception  à  proposer  au  premier  paragraphe 
de  l'article  dont  nous  nous  occupons.  Vous 
connaissez  l'utilité  de  l'institution  des  é  lèves 
des  Frères  des  Ecoles  Chrétiennes.  Ce  sont  ces 
Frères  qui  forment  les  maîtres  d'écoles  dont  nos 
déparlemens,  et  spécialement  nos  campagne» 
ont  un  si  grand  besoin.  Il  importe  de  les  favo- 
riser, de  les  multiplier,  s'il  est  possible.  Ils  ont 


(1)  Outre  que  cette  méthode  des  citations  entières  et 
littérales ,  quand  on  ne  clierche  que  la  vérité  dans  les 
faits  et  la  certitude  dans  le  droit,  est,  de  beaucoup,  le 
chemin  le  plus  sur,  nous  sommes  contraints  de  ne  pas 
Tiser  à  être  courts ,  de  crainte  d'être  obscurs.  Nous  avons 
à  repousser  un  système  d'interprétation  et  d'explication^ 
suivant  lequel  soumettre  les  Frères  à  un  engagement  de 
dix  années  ,  pour  être  dispensés  du  recrutement ,  c'est 
briser  le  lien  commun ,  porter  atteinte  aux  statuts , 
anéantir  la  Congrégation.  (Voy.la  Consultation  déli- 
vrée au  Frère  Gerbitud;  le  a6  décembre  dernier,  p.  ui 
et  suivante?,  ) 

38 
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beaucoup  de  droits  à  notre  reconnaissance.  Je 
demande  qu'ils  soient  assimilés  aux  élèves  do 
l'Ecole  Normale,  et  compris  dans  les  exceptions» 
(  Une  vive  opposition  se  manifeste.) 

L'amendement  est  fortement  appuyé  à  droite. 
—   M.  de  Marcellus  paraît  à   la  tribune.  — 
MM.  Dupont  de  TEure,  Grammoiit  et  d'autres,. 
réclament  la  question  préalable. 

M.  le  président.  Il  serait  nécessaire  que 
M.  Ruinard  de  Brimont  précisât  son  amende- 
ment. Je  ne  m'ingère  point  à  décider  quel  est 
le  caractère  et  quelles  sont  les  fonctions  des  in- 
dividus dont  il  s'agit;  mais  il  faut  à  cet  égard 
une  rédaction  précise. 

M.  Ruinard,  Les  élèves  des  Ecoles  Chré- 
tiennes sont  ceux  qui  se  destinent  à  l^rnstruc- 
tion  primaire,  à  renouveler  et  à  donner  des 
maîtres  d'écoles  dans  les  campagnes. 

M,  de  Puymaurin,  Je  viens  prendre  la  dé- 
fense des  élèves  des  Ecoles  Chrétiennes;  je  vois 
trop  que  la  fermentation  des  idées  libérales, 
dont  le  volcan  menace  l'Europe  et  tous  les 
trônes,  se  fait  sentir  dans  cette  Assemblée.  Que 
sont  ces  Frères ,  et  que  peut-on  connaître  de 
plus  respectable  qu'une  société  d'hommes  qui 
se  vouent  continuellement  à  l'étude ,  à  Tinstruc- 


585  ) 

tion  (les  pauvres,  dont  tous  les  membres  se  lê^ 
vent  à  quatre  heures  du  matin,  ne  prennent 
qu'une  chélive  nourriture ,  et  ne  peuvent  être 
soutenus  que  par  un  sentiment  religieux  et  par 
le  désir  d'être  utiles  à  l'humanité?  Et  ce  sont 
ces  gens- la  que  vous  voudriez  soumettre  à  la 
conscription....  au  recrutement,  veux-je  dire  : 
faudra-t-il  vous  rappeler  que  l'usurpateur  lui- 
même  avait  donné  l'ordre  de  les  exempter? 
Quant  à  moi ,  à  Toulouse,  j'ai  obtenu  d'un  préfet 
qui  était  assurément  fort  sévère,  qu'on  exemp- 
terait les  Frères  Ignorantins.  (Des  éclats  de  rire 
interrompent  à  l'extrémité  gauche.)^ Ignoran- 
tins ,  soit  ;  je  veux  bien  les  appeler  ainsi.  Ils 
sont  du  moins  ignorans  de  tous  les  vices  et  de 
toutes  les  horreurs  dont  on  couvre  en  ce  mo- 
ment la  France.  (Une  longue  agitation  succède.) 
J'appuie  l'amendement  de  tout  mon  pouvoir. 

M.  Brun  de  Filleret,  Personne  plus  que  moi 
n'est  le  partisan  de  l'institution  des  Frères  des 
Ecoles  Chrétiennes ,  et  si  Texemption  est  néces- 
saire pour  la  conserver  ,  je  suis  prêt  à  la  voler. 
Mais  cette  corporation  a-t-elle  une  existence 
légale?  (Des  crisowi,  oui! non  ,  non  !  s'élèvent 
à-la-fois.  )  A  quel  titre  peut-on  reconnaître  les 
élèves  sortis  de  son  sein ,  destinés  à  propager 
l'instruction  primaire  dans  nos  campagnes  i  Je 
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demande  s'il  existe  une  maison  mère  qui  recon- 
naisse et  puisse  faire  reconnaître  les  élèves  pour 
lesquels  on  demanderait  une  exceplion.  Je  de- 
sire  que  l'auteur  de  la  proposition  nous  fasse 
connaître  la  vérité  à  cet  égard.  Je  ne  puis  voter 
qu'avec  les  renseignemeos  que  je  demande. 

M.  le  Ministre  de  VIntérieur,ZQ  crois  devoir 
donnera  la  Chambre  quelques  éclaircissemens. 

Sous  le  précédent  gouvernement ,  les  Frères 
des  Ecoles  chrétiennes  ont  été  autorisés.  Ils  sont 
destinés  à  Penseignement  du  pauvre  ,  soit  dans 
les  villes,  soit  dans  les  campagnes.  Ils  ne  font 
point  de  vœux  perpétuels.  Ils  ne  se  présentent 
dans  les  villes  qu'au  nombre  de  trois.  Ils  ont  une 
maison  principale  à  Lyon,  d'oii  ils  se  répandent 
dans  les  différentes  villes  de  France  et  dans  les 
campagnes.  Cet  établissement  a  été  favorisé  par 
le  Gouvernement  autant  qu'il  lui  a  été  possible, 
et  à  l'égal  de  renseignement  mutuel.  Il  ne  suf* 
fit  pas  à  toutes  les  demandes.  Il  faut  cependant 
le  dire  ici ,  que  l'exemption  serait  très-consi- 
dérable si  elle  était  adoptée  ,  parce  que  les  Frè- 
res destinés  à  l'enseignement  primaire  sont  en 
grand  nombre  dans  les  diverses  commu- 
nes. Voilà  l'explication  que  j'avais  adonner  à  la 
Chambre. 
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On    demande   1res  -  vivement  la  question 
préalable. 

Une  première  épreuve  est  douteuse.  Une 
seconde  épreuve  est  faite. 

M.  /é'^r^5/c?^w<.  La  question  préalable  est  re- 
jetée. Il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  l'amendement. 

On  s'écrie  vivement  de  la  droite  :  aux  voix  , 
V amendement  ! 

D'autres,  Ecoutez,  Ecoutez! 

M,  de  Barente,  On  vous  propose  ici  de  faire 
une  dislinclion  spéciale  entre  les  hommes  qui 
se  livrent  à  l'instruction  primaire:  les  Frères 
des  Ecoles  Chrétiennes  remplissent  celte  ait  rlbu- 
lion  d'une  manière  très-respectable.  Mais  le  sys- 
tème de  votre  loi  est  de  donner  exemption  de 
service  à  celui  qui  rend  lui-même  à  l'Etat  un 
service  dont  l'Etat  a  besoin.  Ainsi  tous  ceux 
qui  se  consacrent  à  l'instruction  primaire  ,  de- 
vraient être  exempts ,  et  vous  voyez  combien 
le  nombre  serait  considérable....  (  M,  de  Chala- 
bre.  H  s'agit  ici  d'un  association  religieuse.»)  Il 
n'y  a  point  assez  d'inslitutenrs  élémentaires;  le 
Gouvernement  les  encourage  autant  que  pos» 
sible  ;  le  vœu  général  est  qu'on  arrive  à  ce  point, 
qu'il  y  ail  un  inslituleur  pour  chaque  comm  une. 
Ainsi,  nous  avons  en  France  38,ooo  communes, 
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et  dans  le  sens  de  l'exception  générale,  vous 
voyez  quel  nombre., .  (  Plusieurs  voix:  Ils  n'au^ 
ront  pas  tous  vingt  ans.  )  Sans  doute  ,  la  chose 
n'est  pas  possible  ,  mais  le  nombre  des  excep- 
tions n'en  serait  pas  moins  très  considérable» 
La  question  résultant  de  l'amendement  est  celle- 
ci  :  donnera-t-on  aux  Frères  des  Ecoles  Chré- 
tiennes un  privilège  d'exception  sur  les  autres 
institutions  primaires  ?  Je  ne  pense  pas  que  cela 
s'accorde  avec  le  principe  de  la  loi. 

M'  de  Puymaurin,  Je  rends  hommage  à  la 
manière  noble  et  franche  dont  M.  le  ministre  de 
l'Intérieur  vient  de  parler  des  Frères  des  Ecoles 
Chrétiennes,  et  je  repousse  la  comparaison  qu'on 
veut  établir  entre  eux  et  les  autres  institutions 
primaires.  Les  Frères  sont  une  institution  de 
charité  qui  ne  reçoivent  point  de  traitement  et 
de  secours  du  Gouvernement,  qui  se  vouent  à 
l'instruction  des  pauvres,  et  qui  gardent  le  céli- 
bat. On  ne  peut  les  comparer  aux  maîtres  qui  , 
dans  les  campagnes,  font  toutes  sortes  de  mé- 
tiers. (  On  rit  beaucoup  ).Vous  venez  d'entendre 
que  leur  institut  est  à  Lyon  ,  et  qu'ils  sont  re- 
connus du  Gouvernement.  J'appuie  l'exception 
proposée. 

M,  Mousnier  Buisson,  Vous  accordez  une 
exception  aux  élèves  de  l'Ecole  Normale  et  aw 
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jeunes  de  langues  :  ces  premiers  sont  destinés  à 
propager  l'instruction  élevée;  les  Frères  à  ré- 
pandre l'instruction  dans  la  classe  indigente.  Je 
ne  sais  comment  ces  derniers  ne  mériteraient 
pas  la  même  faveur.  J'appuie  l'exception. 

M,  le  Ministre  de  t Intérieur.  Je  dois  rétablir 
un  fait  que  j'ai  omis  et  qui  peut  concilier  les 
divers  avis.  C'est  à  Lyon  qu'est^la  maison  prin- 
cipale des  Frères:  c'est  de  cette  maison  qu'ils  se 
répandent  dans  les  communes.  Cette  maison 
peut  donc  être  considérée  comme  une  sorte 
d'école  normale  pour  l'instruction  primaire.  En 
ce  sens,  vous  auriez  à  décider  s'il  ne  conviendrait 
pas  de  borner  l'exception  aux  Frères  qui ,  de 
l'école  normale  de  Lyon ,  se  répandent  dans 
les  départemens. 

M.  de  Fillele,  Le  chef  lieu  est  bien  à  Lyon  , 
mais  il  se  forme  des  Frères  ailleurs  ,  et  notam- 
ment dans  ma  ville,  à  Toulouse.  On  combat 
l'exception  comme  très-étendue;  elle  serait  bien 
moindre  qu'on  ne  le  pense.  11  ne  s'agit  pas 
d'exempter  tous  les  Frères.  La  plus  grande 
partie  d'entre  eux,  a  passé  l'âge  de  l'appel.  Il 
b^agit  d'exempter  ceux  qui,  arrivant  à  cet  âge  , 
se  destinent  à  alimenter  l'instiiulion.  Sans  doute 
si  l'on  vous  disait  d'exempter  tous  les  profcs- 
saurs  de  France, le  nombre  serait  Irès-considé*^ 
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rable.  Mais  il  ne  s'agit  pas  d'eux  puisqu'ils  ont 
passé  l'âge.  Il  s'agit  de  ceux  qui  doivent  le  de- 
venir, et  c'est  pour  cela  qu'on  excepte  l'Ecole 
Normale^donllesélèvessedestinentà  un  service 
pîiblic  :  l'analogie  est  parfaite,  et  l'exception 
n'est  pas  trop  étendue.  Vous  devez  cette  mar- 
que d'intérêt  aux  pauvres  et  à  une  institution 
religieuse  à  laquelle  vous  ne  sauriez  être  trop 
favorables.  J'appuie  l'amendement. 

Jkî.  Caumartin.  Diaprés  les  explications  de 
M.  le  ministre  de  l'Intérieur ,  il  existe  d'autres 
établissemens  qui  ont  droit  à  une  égale  protec- 
tion 5  je  veux  parler  de  rinstitution  élémentair© 
connue  sous  le  nom  d'enseignement  mulïiel. 

M.  Cornet  d/Incourt  demande  vivement  la 
parole. 

M^  Benoist,  Ceci  est  une  autre  proposition. 

M,  de  Barente.  L'amendement  n'est  pas  ré- 
digé. M.  de  Villèle  a  introduit  de  l'incertitude 
parses  observations  mêmes;  veut-il  que  l'excep- 
tion soit  perpétuelle?  Mais  si  les  Frères  exemp- 
tés quittent  le  service  de  l'institution  ? 

M»  de  Villèle,  Us  seront  repris  comme  ceux 
de  l'Ecole  Normale. 

M.  de  Barente,  Il  est  difficile  de  préciser 
cette  question.  M.  le  ministre  de  l'Intérieur  a  dit 
qu'il  existait  une  maison  mère,  M.  de  Villèle 
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qu'il  en  existait  d'autres;  la  question  n'est  donc 
pas  suffisamment  éclaircie.  Si  les  Frères  faisaient 
des  vœux  perpétuels,  s^ils  prenaient  des  enga- 
mens,  je  comprendrais  l'exception.  Les  élèves 
de  l'Ecole  Normale  prennent  des  engagemens 
connus  ,  ils  ne  peuvent  en  abuser.  Il  n'en  serait 
pas  de  même  des  Frères,  qu'on  ne  saurait  où 
reprendre  et  comment  reprendre,  une  fois 
exemptés.  Revenons  à  la  question  générale;  Je 
répète  que  c'est  le  service  qui  donne  droit  à  la 
dispense;  qu'il  faut  une  exemption  générale 
pour  l'instruction  élémentaire ,  et  qu'alors  elle 
serait  fort  nombreuse,  ou  qu'alors,  il  ne  faut 
pas  d'exception. 

On  demande  vivement  à  aller  aux  voix. 
M.  Royer-Collard  paraît  à  la  tribune.  —  Les 
cris  redoublent  à  droite. 

M,  Royer-Collard,  Je  ne  viens  point  com- 
battre l'amendement ,  mais  donner  des  éclair- 
cissemens  sur  l'état  présent  des  choses.  Sous  le 
dernier  gouvernement,et]usqu^à  la  restauration, 
l'Université  a  joui,  et  pleinement  usé  du  droit 
d'exenipter  de  la  conscription  ,  tous  ses  meni- 
breSjtous  ceux  qu'elle  voulait  ou  pouvait  avouer, 
même  les  Frères  des  Ecoles  Chrétiennes  soumis 
à  sa  juridiction,  et  qui  ne  peuvent  exercer  leurs 
fonctions ,  sans  une  autorisation  de  rUtjivcrsitc. 
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Tel  était  IVtat  des  choscs.Mais  cet  état  est  prodi- 
gieusement changé  par  le  projet  de  loi .  L'exemp- 
tion en  faveur  de  l'Université  est  restreinte  à 
l'Ecole  Normale,  dont  les  élèves  se  destinent  à 
l'enseignement  supérieur.  Or  ,  les  élèves  de 
l'Ecole  Normale  ne  forment  pas  le  dixième  des 
personnes  qui  se  vouent  à  l'enseignement ,  et 
qui  entrent  dans  les  collèges  par  d'autres  por- 
tes. Je  n'ai  pas  demandé  que  l'exemption  fût 
étendue  à  celles-ci,  comme  par  le  passé:  peut- 
être  aurais-je  dû  le  faire.  Mais  en  ce  moment 
j'insiste  sur  la  différence  qui  existe  entre  deux 
institutions  qu'on  voudrait  vainemenlcomparer. 
Les  élèves  de  l'Ecole  Normale  contractent  un 
engagement.  Ils  sont  liés  à  PEtat ,  et  PEtat  se 
lie  à  eux  par  l'exemption  qu'il  leur  accorde.  Les 
Frères  sont  fort  utiles  assurément  et  fort  res- 
pectables; ils  rendent  des  services  dans  les 
villes;  il  serait  difficile  de  les  introduire  dans 
les  campagnes ,  parce  que  leur  traitement  est 
beaucoup  plus  considérable  que  celui  des  maîtres 
ordinaires.  Toutefois  ils  restent  dans  la  catégo- 
rie générale  de  ceux  qui  se  livrent  à  l'instruc- 
tion ,  et  il  serait  trop  rigoureux  pour  l'univer- 
salité de  ceux-ci  de  ne  voir  appliquer  la  faveur 
de  l'exemption  qu'aux  Frères  des  Ecoles  Chré- 
tiennes. Si  on  trouve  juste  de  l'accordera  ceux 
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de  ces  Frères  qui  sont  autorisés  parl'Universilé, 
elle  doit  être  accordée  au  même  titre  k  tous 
ceux  qui  se  vouent  à  l'instruction  publique. 

Cet  avis  est  fortement  appuyé.  —  Des  mur- 
mures s'élèvent  à  droite. 

Une  foule  de  voix  à  droite  :  Ce  n'est  pas 
cela  ;  l'institution  est  religieuse. 

31.  Benoist.  Il  ne  faut  pas  se  dispenser  de 
faire  tout  le  bien  qu'on  peut ,  parce  qu'on  ne 
peut  faire  tout  celui  qu'on  voudrait  opérer.  Il  y 
a  une  grande  différence  entre  les  Frères  et  les 
personnes  dont  vient  de  parler  M.  le  chef  de 
l'Université.  Les  individus  dont  il  parle  n^ont 
pas  de  lien ,  d'engagement  ;  ils  n'ont  pas  une 
carrière  entièrement  déterminée  ;  ils  sont  maî- 
tres de  la  quitter.  Tel  est  aujourd'hui  ,  ou  se 
propose  d'être,  maître  de  quartier,  agrégé,  pro- 
fesseur ,  qui  demain  fera  toute  autre  chose. 
Les  Frères  ,  au  contraire  ,  aj)partiennent  à  une 
institution  religieuse,  ils  ne  font  pas  de  vœux, 
mais  ils  ont  un  état ,  une  carrière.,  une  profes- 
:ïion  :  ils  ont  un  engagement  avec  leurs  chefs  , 
avec  la  maison  qui  les  a  formés.  Ils  n'ont  pas 
de  traitement  de  l'Etat  ;  ils  ne  sont  appelés  à 
leurs  fonctions  que  par  des  vues  religieuses 
et  vraiment  chrétiennes  :  vous  ne  sauriez  trop 
les  encourager. 
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J'appuie  Pexception, 

M»  Jacquinot-Pampelune.  Je  connais  le  ser- 
vice des  Frères  :  je  ne  connais  pas  assez  leur 
institution.  Il  faut  éviter  que  ,  pour  se  faire 
exempter,  des  individus  se  consacrent  à  cette 
institution  pour  quelques  mois. 

M.  de  Villèle.  Dans  ce  cas-là ,  on  les  reprend 
comme  les  autres  :  la  disposition  est  dans  la  loi. 

M,  Jacquinot,  Je  demande  que  l'exception 
ne  soit  appliquée  aux  Frères  que  lorsqu'ils  au- 
ront contracté,  envers  le  conseil  d'instruction 
publique,  l'engagement  de  servir  pendant  vingt 
•  ans. 

Cet  avis  est  fortement  appuyé. 

M.  de  Montcalm.  Pendant  six  ans,  terme 
de  la  durée  du  service  militaire  :  cela  suffit. 

M,  Laisné  de  la  Villevèque,  J'ai  un  calcul 
très-simple  à  présenter.  Il  existe  quinze  cenis 
individus ,  connus  sous  le  nom  de  Frères  des 
Ecoles  chrétiennes  ;  en  calculant  le  nombre  de 
ceux  qui,  par  année,  peuvent  arriver  à  l'âge 
requis ,  c'est  à  peu- près  sept  hommes  que  vous 
exemptez  sur  la  levée  des  4o  mille  hommes. 

M.  d'Amhrugeac.  L'objet  de  l'amendement 
de  M.  Jacquinot-Pampelune  se  trouve  dans  la 
loi.  Celui  qui  quitte  le  service  public,  pour 
lequel  il  est  exempté  ,  est  rappelé  au  service 
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ï-iiililaire.  Ainsi,  le  Frère  qui  aurait  quille  son 
service  d'instruction  prim^iire  avant  le  terme 
de  six  ans ,  serait  danft  le  cas  d'être  rappelé. 
On  demande  à  aller  aux  voix. 
M.  Dupergier  de  Hauraune  demande  la  pa- 
role et  monte  à  la  tribune.  —  Les  cris  réitérés 
de  la  partie  droite  aux  voix  ,  aux  voix!  l'empê- 
chent de  parler.  Le  président  rappelle  au  silence. 
M.  Duvergier  de  Hauranne.  Vous  ne  vou- 
lez pas  enlever  les  délibérations.  Nous  voulons 
tous  nous  éclairer ,  et  pour  s'éclairer  il  faut  en- 
tendre. Je  crois  que  l'amendement  de  M.  Jac- 
quinot  est  le  seul  qui  soit  admissible  ,   le   seul 
qui ,  en  accordant  l'exem[)tion  (|u'on  demande, 
donne  la  garantie  nécessaire.  Quand  les  Frères 
sortent  de  la  maison  ,  ils  se  répandent  dnns  toute 
la  France.  Comment  les  suivre  dans  celte  desti- 
nation? Comment  pourra-t-on  au  lieu  de  leur 
naissance  savoir  où  ils  sont,  pour  vérifier  s'ils 
servent  ou  ne  servent  pas  à  l'instruction  [M.  de 
Chalabre:  Ils  ont  leurs  passeports).  L'Univer- 
sité seule  peut  savoir  s'ils  servent  ou  ne  servent 
pas  à  l'instruction  ]  s'ils  méritent  ou  ne  méritent 
pas  l'exemption.  (  Les  mêmes  interruplions  et 
les  cris  aux  voix  se  renouvellent  k  droite).  Si 
vous  voulez  enlever  la   délibération   de  vive 
force,  je  n'ai  rien  à  dire Te  répète  qti'il  fuit 
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une  garantie  à  la  société  ;  qu'il  ne  faut  pas  per- 
mettre qu'un  individu  se  fasse  Frère  des  Ecoles 
Chrétiennes  pour  un  ou  deux  ans,  sans  engage- 
ment avec  le  conseil  d'instruction  publique,  et 
obtienne  une  exemplion  qui  ne  pourrait  être 
méritée  que  par  ceux  qui  servent  réellement. 

M.  Rayer'- Colla rd.  Je  propose  la  rédaction 
suivante  : 

Après  Palinéa  des  Ecoles  Normales  :  «  Seront 
«  également  dispensés  les  aulres  membres  de 
ce  l'instruction  publique  lorsqu'ils  auront  con- 
((  tracté,  envers  le  conseil  supérieur  d'instriijc- 
<c  tion  publique,  l'engagement  de  servir  pen- 
ce, dant  dix  ans. 

c(  Celte  disposition  est  applicable  aux  Frères 
ce  des  Ecoles  Chrétiennes. 

(  La  plus  vive  opposition  se  manifeste  adroite 
contre  cette  rédaction). 

M»  de  V'dlèk,  J'observe  que  les  Frères  Igno- 
rantins  ont  des  statuts,  que  cVst  une  institution 
religieuse  :  il  faudrait  que  dans  ces  statuts  com- 
me à  l'Ecole  Normale ,  il  y  eût  des  engagemens 
pris  pour  dix  ans  avec  les  chefs  de  l'institution. 
Mais  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  aussi  long.  (  Plu- 
sieurs voioc.  Ils  n'en  ont  pasj.  On  demande 
une  garantie.  Encore  une  fois,  elle  est  dans 
l'article  qui  dit  qu'ils  seront  repris  s'ils  quit- 
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lent  le  service.  L'institulion  est  réclainée  dans 
tous  les  départemens;  on  ne  peut  y  suffire. 
L'exemple  que  vous  donnerez  peut  être  très- 
favorable  :  il  sera  un  encouragement  puissant. 
Je  demande  que  vous  favorisiez  cette  utile  ins- 
titution par  l'exemption ,  sans  la  restriction  fort 
inutilement  demandée. 

M.  d'Amhrugeac,  Vous  ne  pouvez  avoir 
deux  .poids  et  deux  mesures.  Le  service  mili- 
taire est  de  six  ans.  Vous  ne  pouvez  exiger  un 
engagement  à  plus  long-terme.  Si  l'élève  nor- 
mal ,  ou  le  Frère  de  l'école  ,  quitte  après  7  ou  8 
ans  de  service,  il  est  libéré  de  tout;  n'exi- 
gez donc  pas  un  engagement  de  dix  ans ,  mais 
de  six  seulement. 

M,  Rayer- Collar cl.  Il  n'y  a  aucun  rapport 
entre  les  deux  engagemens.  Ce  n^est  point  par 
analogie  avec  le  terme  du  service  militaire,  que 
l'on  propose  le  termedel'engagementrque  ce  soit 
dix  ou  vingt  ans  ,  cela  ne  concerne  en  rien  hi 
responsabilité  du  service  militaire.  11  ne  s'agit 
que  d'obtenir  une  sûre  garantie  pour  le  service 
de  l'nistruction  ,  sa  durée  et  son  utilité.  Il  ne 
s^igil  qiie  de  l'aire  mieux  mériter  l'cxemplioa 
que  l'on  propose. 

M.    le   F  résident  donne   lecture    des  deux 
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amendcmensde  M.  Jacquinol  et  de  M.  Royer- 
Collard. 

Une  foule  de  membres  demandent  la  parole 
pour  la  priorité. 

M*  Pontet  de  la  Gironde,  Il  faut  être  ici  de 
bonne  foi.  Nous  nous  occupons  d'une  loi  de 
recrutement  et  de  dispositions  portant  exemp- 
tion à  cette  loi;  or,  il  ne  s'agit  que  d'exempter 
pour  le  temps  de  service  militaire.  Nous  ne 
pouvons  considérer  que  la  durée  du  service 
niilUaire  ,  et  n'exiger  de  personne  qu'un  enga- 
gement égal  à  ce  terme. 

MM.  Marcellus,  Dupont,  Cornet-d'Incourt, 
demandent  la  parole.  —  On  demande  à  grands 
cris  à  aller  aux  voix. 

M.  Cornet- d'Tncour t.  Il  vous  est  impossible 
d^imposer  à  une  institution  religieuse  d'autres 
conditions  ,  d'autres  règles  que  celles  de  leurs 
statuts.  (  De  violens  murmures  s'élèvent  à  gau- 
che ,  et  des  cris  s'élèvent  :  aux  voix  Vamende- 
ment  de  M,  Rayer  Collard),  —  Les  membres 
de  la  droite  réclament  vivement  la  question 
préalable. 

M.  le  président  consulte  la  Cbambre.  La  ques- 
tion préalable  est  rejetée  à  une  évidente  majo- 
rité. 
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Les  cris  aux  voix  V amendp.ment  se  renouvel- 
lent avec  plus  de  force. 

M,  de  Fillèle,  Les  Frères  des  Ecoles  Chré- 
tiennes sont- ils  compris  dans  l'amendement  ? 

Une  foule  de  voix  à  gauche.  Oui ,  oui  j  la  dis- 
position leur  est  applicable. 

M,  de  Villèle,  Mais  je  demande  s'ils  pren- 
nent avec  leurs  chefs  les  engagemens  qu'on  leur 
demande. 

M,  le  président.  Les  Frères  sont  compris 
dans  la  disposition  de  l'article  comme  membres 
de  rinslruction  publique  ,  et  ainsi  soumis  au 
conseil  de  rUniversilé. 

M.  Maccarthy ,  Je  soutiens  ,  messieurs,  que 
l'amendement  de  M.  Rover  Coliard  cxchit  les 
Frères,  bien  loin  de  les  admettre;  car  il  leur 
impose  un  engagement  qui  e^l  contraire  à 
leurs  statuts, 

M,  Duvergier  de  Hauranne  remonte  vive- 
ment fi  la  tribune.  (La  plu,^  vive  o[)[)osilion  se 
manifeste  à  droite.)  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir 
quels  sont  leurs  statuts  et  ce  que  leurs  slatuts 
liMir  permettent  ,  mais  de  ce  qu'ilb  doivent  à 
l'Etat  et  à  la  loi.  Ce  n'est  point  un  engagement 
forcé  qu'on  leur  impose  :  c'est  une  condilion 
à  laquelle  on    attache  l'exemption  ;   et  certes, 
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FElal  csl  bi^n  en  droit  d'iinposer  une  telle  con- 
dition. 

M,  de  Villèle.  Les  nouveaux  amendemens 
ont  trop  fiiit  perdre  de  vue  la  proposition  prin- 
cipale. Qu'avait' on  demandé?  Qu'avait  de- 
mandé M.  Ruinard,  à  la  proposition  duquel  il 
faudra  d^ibord  revenir  ?  Qu'on  exemptât  les 
élèves  des  Ecoles  chrétiennes  ;  c'était  à  cet  éi^ard. 
qu'il  fallait  délibérer.  Or,  l'amendement  ne  les 
comprend  pas  :  il  leur  impose  un  engagement 
qu'ils  ne  prennent  points  conforméuienl  à  leurs 
slatuts.  Si  la  Chambre  ne  veut  pas  les  exemp- 
ter 5  elle  en  a  sans  doute  le  droit.  Mais  nous 
avons  aussi  le  droit  de  demander  qu'on  ne 
comprenne  point  les  Frères  des  Ecoles  Chré- 
tiennes dans  une  catégorie  qui  leur  est  étran- 
gère. 

M,  de  Bonald  paraît  à  la  tribune.  (  Un  pro- 
fond silence  s'élablii.  )  La  parité  qu'on  a  voulu 
établir  entre  les  élèves  de  l'EcoU  normale  et 
les  Frères  des  Ecoles  Chrétiennes  n'est  point 
exricte.  Les  élèves  de  l'Ecole  normale  prennent 
un  engagement  de  dix  ans  envers  l'Université, 
parce  que  ,  de  son  côté  ,  l'Université  contracte 
envers  eux  l'engagement  de  les  enseigner  ,  de 
les  entretenir  pendant  tout  le  temps  qu'ils  sont 
à  l'Ecole,  et  de  les  placer  ensuite  quand  ils  ont 
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acquis  l'instruction  nécessaire  pour  se  livrer  à 
l'instruction.  S'ils  quittent  le  service  de  l'ins- 
truction avant  le  terme  de  leur  engagement , 
ils  sont  susceptibles  d'être  poursuivis  devant 
les  tribunaux,  pour  que  l'Etat  obtienne  le  rem- 
boursement des  frais  d'entretien  et  de  subsis- 
tance qu'ils  lui  ont  coûte.  Quant  aux  Frères 
des  Ecoles  Chrétiennes,  la  même  raison  n'existe 
pas  ;  l'Université  ne  les  institue  pas  ,  ne  les  ins- 
truit pas,  ne  les  nourrit  pas;  l'Université  ne 
s^engage  pas  à  les  placer  ;  l'Université  ne  leur 
donne  aucun  traitement;  ils  ne  lui  doivent 
rien  ;  l'instruction  qu'ils  vont  porler  aux  pau- 
vres ,  ils  l'ont  puisée  en  eux-mêmes ,  dans  le 
sein  de  leur  propre  institution.  Je  ne  sais  pas 
si  l'intention  de  M.  Royer-Collard  ,  de  leur 
faire  prendre  un  engagement  envers  l'Univer- 
sité ,  pourra  leur  convenir.  (  Une  foule  de  voix 
à  gauche  :  Qu'est-ce  que  cela  fait C'est  pré- 
cisément pour  cela Aux  voix  ,  aux  voix 

l'amendement.  ) 

M.  BoyerCollard.  La  Chambre  doit  avoir  ses 
idées  parfaitement  déterminées  sur  ce  qui  lui  est 
proposé;  c'est  de  rétablir  ce  qui  existait  en  faveur 
de  l'instruction  publique  et  à  l'égard  des  Frères 
des  Ecoles  Chrétiennes  avant  la  restauration.  Il 
est  ici  question  de  deux  engagemens;  l'un  que 
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j'appellerais  domestique,  et  l'autre  avec  PEtat. 
Le  premier  ne  doit  point  être  pris  en  considé- 
ralion.   C'est  envers  l'Etat  que  s'engagent  les 
élèves  de  l'Ecole  normale;  car  TUniversité, 
c'est  la  puissance  publique  appliquée  à  la  direc- 
tion deTinstruciion  publique.  L'engagement  de 
ces  élèves  est  le  véritable  motif  de  l'exemption 
qu'on  leur  accorde.  Les  Frères  ne  peuvent  être 
exemptés  comme  personnes  religieuses  qui  se 
sont  engîigées  à  certaines  pratiques  et  à  l'obéis- 
sance envers  des  supérieurs  que  la  loi  ne  connaît 
pas;  ils  ne  peuvent  l'être  que  comme  personnes 
vouées  à  un  service  public ,  sous  l'autorité  des 
chefs  de  ce  service.  Peut-on  leur  accorfier  une 
plus  haute  faveur  que  de  les  traiter  comme  les 
élèves  de  l'Ecole  normale   appelés  de  tautes  les 
parties  de  la  France  par  la  voie  du  concours? 
Qu'ils  s'engagent   donc  envers  l'Etat  comme 
ceux-ci.  Si  vous  associez  k  la  même  exemption 
les  deux  espèces  d'individus,  vous  devtz  leur 
demander  envers  l'Etat  im  engagement  sem- 
blable, vous  devez  exiger  d'eux  une  égale  ga- 
rantie. Qu'en  résulte-l'il?  C'est  que  ceux  qui, 
pour  dt-s  motifs  que  je  ne  prétends  expliquer 
ni  prévoir,  refuseraient  de  contracter  renga- 
gement prebcrit  par  la  loi,  n'auront  pas  d^ex- 
ccption. 


•      (  Coi  ) 

TJne  foule  de  poix.  Appuyé ,  appuyé.  Aux 
voix  l'amendement. 

M.  de  Caumont,  Je  demande  la  priorité  pour 
l'amendement  de  M.  Ruinard.  La  garantie  qu'on 
demande  pour  les  élèves  de  l'Ecole  Normale, 
peut  se  concevoir  ;  mais  à  l'égard  des  Frères 
de  i'Erole  Chrétienne ,  ils  ne  servent  pas  six 
ans,  c'<\st  à-dire,  pendant  le  terme  du  service 
nHlitaire.  Quelle  garantie  aurez- vouj^contr'eux, 
quel  moyen  aurez-vous  de  leur  faire  acquitter 
la  dette  dont  il  s'agit?  La  garantie  est  illusoire; 
et  rcxemptiim  doit  être  pure  et  simple. 

M.  de  Barente,  L'amendement  ne  tend  pas 
à  contraindre  les  Frères.  Ce  n'est  que  s'ils  con- 
sentent à  servir  qu'ils  sont  placés  sous  la  direc- 
tion de  l'instruction  publique.  On  n'est  point 
d'accord  sur  les  faits  :  on  ne  sait  s'ils  appartien- 
iitnt  à  l'Université,  ou  s'ils  ne  lui  appartien- 
nent pas.  II  faut  qu'ils  ai«^nt  un  caractère;  qu'à 
l'exemple  des  élèves  de  l'Ecole  Normale,  des 
ponts  et- chaussées  ,  des  jeunes  de  langue,  on 
sache  sous  quelle  direction  il^  sont  placés.  Tel 
est  le  but  de  ramendrmenlde  M.Roycr-Collard, 
et  le  rappt  1er  est  déterminer  la  Chambre  à 
i'adopicr. 

Les  cris  aux  voix  Vameudement]  se  renou- 
vellent à  la  gauche  et  au  centre.   —    M.  de 
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Marcellus  paraît  à  la  tribune.  —  Les  cris  re- 
doublent. —  M.  de  Marcellus  insiste  pour  être 
entendu. 

M,  de  Marcellus,  L'amendement  de  M.Royer, 
tendant  à  exempter  plus  de  monde,  est  plus 
étendu  que  celui  de  M.  Ruinard.  Je  demande 
ici  l'application  de  la  même  règle  qui  a  été  suivie 
tout  à  l'heurç,  quand  on  a  dit  que  le  règle- 
ment voulait  que  l'amendement  le  moins  étendu 
fût  mis  aux  voix  le  premier.  Je  demande  donc 
la  priorité  pour  l'amendement  de  M.  Ruinard, 
en  faveur  des  Frères  des  Ecoles  Chrétiennes, 
dont  la  France,  par  l'organe  de  la  plupart  des 
conseils -généraux  des  départemens  proclame 
les  services  et  Taclivité. 

Les  cris  aux  voix  V amendement  de  M,  Rayer- 
Collardl  se  renouvellent. 

M.  le  président  consulte  la  Chambre.  L'amen- 
dement de  M.  Royec-Collard  est  adopté  à  une 
forte  majorité. 

M.  le  président.relit  l'article  i5  avec  l'amen- 
dément  de  M.  Royer-Collard. 

L'article  est  adopté. 
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CHAPITRE  XXXIV. 

Continuation  du  même  sujet. 


Aux  yeux  de  la  simple  raison, la  conséquence 
immédiate,  irrésistible,  évidente,  qui  résulte 
de  la  loi  du  lo  mars  i8iS  et  de  la  longue  et 
vive  discussion  que  l'arlicle  i5  a  subie  dans  la 
Chambre  des  Députés,  est  sans  doute  que  chaque 
Frère  des  Ecoles  Chrétiennes,  pour  être  dis- 
pensé de  l'obligation  générale  du  service  mili- 
taire,doit  contracter,  individuellement  et  de  sa 
personne  ,  cette  autre  obligation  qui  consiste 
à  se  consacrer  à  l'enseignement  public  durant 
dix    années  consécutives. 

Ce  dernier  engagement  est  en  quelque  sorte  le 
prix  df  sa  propre  libération  vis-à-vis  de  l'Etat 
et  de  la  charge  qui  se  trouve  par  là  méfue 
reporléo  sur  un  uitre  ei^^yen. 

Sous  ce  (l()ni)le  [)()iiit.  i\c  vue,  la  j^ronicsse 
qu'il  fait  de  servir  dans  rinstrudion  puloliqtîe. 
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a  quelque  chose  de  sacré.  La  patrie  lui  permet 
de  suivre  sa  propre  inclination,  de  préférence 
au  devc  ir  rigoureux  qu'elle  im[)ose  à  tous  ses 
cnfans;  et  tandis  qu'elle  lui  accorde  cet  insigne 
privilège  elle  envoie  dans  les  camps,  à  sa  place  , 
et  préc  pite  au  milieu  des  combats  si  détestés 
des  nièi  es  ,  un  autre  fils  qui ,  non  moins  que 
le  Frère  des  Ecoles  Chrétiennes,  était  la  joie  et 
l'espoir  de  sa  famille. 

On  conçoit  parfaitement  que  le  législateur, 
voulant  pourvoir  à  tous  les  besoins  publics  , 
ait  pris  ce  moyen  d'assurer  les  divers  services  , 
qui  exigent  des  hommes  formés  de  longue  main , 
ou  des  hommes  doués  de  qualités  rares  ou 
spéciales. 

Mais  on  conçoit  aussi  qu'il  ait  pu  craindre  les 
vocations  incertaines,  les  volontés  ambulatoi- 
res, les  conseils  de  la  peur,  ou  d'autres  sugges- 
tions et  d'autres  motifs  aussi  peu  digues  de  faire 
fléchir  la  règle.  On  conçoit  qu'au  ig'^siècle,  au 
milieu  de  toutes  les  séductions  de  la  société,  de 
tous  les  ensorcellemens  du  monde  ,  de  toutes 
les   inconstances  des  passions  et  des  goûts  ,  on 
ait  pris  ,  Uiême  vis-à-vis  des  Frères  des  Ecoles 
Chrétiennes,  des  précautions  analogues  à  celles 
que  preniient  nos  pères,  il  y  a  mille  ans,  vis- 
à-vis  de  tous  les  ordres  religieux. 
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Nous  lisons  flans  les  Capitulaires  de  Charîe- 
niagne  (  et  l'on  sait  de  quelle  vénération  la 
France  et  l'Europe  ont  environné  celle  autre 
raison  écrite  (i)  ) ,  nous  lisons ,  au  tome  premier 
liv.  I.  arlicle  ii4>  p.  7^^)  édition  de  Pierre  do 
Chiniac,  Paris  ,  1780,  une  disposition  relative 
aux  hommes  libres  qui  veulent  se  consacrer  au 
service  de  Dieu,  de  liberis  hominibus  ad  ser- 
vitiuin  Dei  se  tradentlbus. 

Le  prince  décide  qu'ils  ne  pourront  s'engager 
ainsi,  qu^iprès  lui  en  avoir  demandé  la  permis- 
sion; ut  prias  hoc  non  faciant  quàm  a  nobis 
Ucentiam  postulent. 

Il  déclare  que  plusieurs  raisons  l'ont  porlé  à 
rendre  celle  ordonnance,  ce  11  a  été  informé 
«  que  quelques  uns  prenaient  ceparli,  non  pas 
c(  tant  par  dévotion  ,  que  pour  se  soustraire  au 
«  service  militaire  ,  ou  à  d'au  1res  charges  pu- 
ce bliques;  non  tant  causa devotionis  hocfecisse, 
c(  quàm  pro  exercitu  seu  alià  functione  regali 
«  fugiendâ.   » 

Il  a  su  encore  que  d'aulres  jeunes  hommes 
avaient  élé  circonvenus  par  des  gens  qui  con- 
voilaient  leur  })aliimoinc*,  quosdani  verà  cupi- 

(1)  Voy.  la  préface  de  Bahizc. 
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dltatis  causa  ah  his  qui  res  illorum  concupis- 
cunt  circumventos  audivlmus. 

Par  tous  ces  motifs,  il  prohibe  tout  engage- 
ment religieux  qui  ne  serait  pas,  formellement 
et  d'avance ,  autorisé  par  le  prince.  Et  hoc  ideb 
prohibemus. 

On  objectera  peut-être  que  la  charité  s'est  re- 
froidie depuis  Charlemagne  ,  et  que  le  nombre 
de  ceux  qui  songen  ta  se  consacrer  «wserwce  c?^ 
Dieu  est  infiniment  borné.  On  en  concluera 
que  ce  qui  élait  sage  et  prudent ,  il  y  a  looo  ans, 
serait  inutile  et  dérisoire  aujourd'hui. 

Nous  l'avouons  avec  douleur:  l'extrême  ra- 
reté des  véritables  vocations  ecclésias(i(jnes  et 
religieuses  n'est  que  trop  visible.  Mais  d'abord, 
c'est  Vesprity  et  non  la  lettre  de  ce  capitule  de 
Charlemagne  que  nous  prions  de  remarquer; 
en  second  lieu,  sous  le  gouvernement  des  Bour- 
bons ,  dans  des  siècles  éclairés  par  les  plus 
graves  et  les  plus  rudes  expériences,  dans  un 
pays  dont  la  population  toujours  croissante 
permet  de  pourvoir  abondamment  à  tous  les 
services  publics;  lorsque  la  Charte,  tout  en  pro- 
tégeant les  divers  cultes,  proclame,  comme  un 
fait  incontestable  ,  que  la  religion  calliolique  est 
la  religion  de  l'Etat  ;  lorsqu'une  Vn  a  conOrmé 
l'existence  d'une  congrégation  religieuse  tlont 
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apparemment  elle  a  reconnu  l'utilité,  où  serait 
donc  le  désordre ,  où  serait  le  malheur  que  la 
puissance  royale  intervînt  par  ses  ministres  ou 
par  ses  magistrats  ,  dans  des  transactions  qui, 
comme  le  disaient  nos  anciens  jurisconsultes, 
sans  crainte  de  passer  pour  des  mécréans  et  des 
athées  (1)5  ôtent  des  sujets  à  FEtat^  c'est-à-dire 
aux  charges  ordinaires  et  publiques  de  l'Etat  ? 
en  serions  -  nous  venus  à  redouter  cette  in- 
tervention de  nos  rois  ,  comme  un  obstacle  au 
bien? 

Au  reste ,  il  n'est  pas  question  de  faire  re- 
vivre cette  nécessité  d'une  autorisation  préalable 
du  prince  ,  pour  chaque  individu  qui  voudrait 
se  consacrer  au  service  de  Dieu. 

La  loi  laisse  chacun  maître  de  sa  destinée; 


(i)  Voy.  Rousscaïul  de  Lacoiiibe  ,  dans  son  Traité  de 
Jurisprudence  canonique,  au  mot  Monastère ,  section  2, 
art.  3.  ((Autrefois,  dit-il,  et  sous  les  Romains,  et  sous  les 
premières  races  de  nos  Rois,  il  fallait  non -seulement 
leur  agrément  pour  (établir  un  monastère  ,  mais  encore 
chaque  particulier  en  auait  besoin  pour  y  entrer  ,  i-arce 

QUE  C^ÛTAtT   OTERDES   SUJETS  A  l'EtAT.  C'eSl,aioute 

ce  jurisconsulte  ,  la  disposition  du  premier  concile 
d'Orléans,  Ccip.  (î  .cl  des  Capitulaircs  de  Cdarlemat^ue 
et  de  Louis  le  dcbouuaire.  » 
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toulFrançais  peut  entrer  librement  dansla con- 
grégation (les  Frères  des  Ecoles  Chrétiennes;  et 
loul  Frère  (!es  Ecoles  Chrétiennes  est  exempté 
du  service  militaire. 

La  loi  du  recrutement  n'impose  qu'une  seule 
condiiion,  qui  paraît  juste  et  naturelle:  c'est 
que  le  Frèi  e  qui  veut  cette  exemption  du  ser- 
vice militaire,  s^engage  à  rester  dix  ans  dans 
la  position  que  lui-même  a  choisie  et  préférée 
à  toute  autre. 

C'est  le  vœu  de  la  loi  :  c'est  aussi  le  résultat 
des  instructions  que  le  ministre  de  la  Guerre  a 
données  en  conséquence. 

Voici  un  extrait  de  la  lettre  que  le  ministre 
de  l'Intérieur  a  écrite ,  à  ce  sujet ,  le  1 9  octobre 
dernier  ,  à  la  Commission  de  ^Instruction  Pu- 
blique. 

«t  ....  Pour  être  exemptés  du  service,  il  faut 
«  que  les  Frères  contractent  avec  la  Commis- 
<c  bion  de  l'Instruction  Publique  ou  ses  délégués, 
((  les  recteurs  etc.  etc.,  l'obligation  de  rester 
<i  dix  années  dans  l'enseignement,  en  se  sou- 
«  mettant  d'ailleurs  aux  formalités  voulues  par 
«  les  règlemens.  Je  vous  prie  de  tenir  la  main 
«  en  tu  ut  ce  qui  vous  concerne  à  l'exécution 
«  de  ces  mesures.  » 


(  ^09  ) 
Suit  l'extrait  de  Tinstruction  générale  du  mi- 
nistre de  la  Guerre. 


QUESTION.  REPONSE* 

(  Art.  i5  delà  loi,  etc.  ) 

Devant  quelle  autorité  les  II  résulte  de  l'art.  i5  de 
Frères  des  Ecoles  Chrétien-  la  loi  du  lo  mars ,  que  cette 
nés  doivent-ils  contracter  obligation  doit  être  con- 
Pengageraent  de  se  vouer  tractée  devant  le  conseil  de 
pendant  dix  ans  au  service  l'Université.  Ce  conseil  a 
de  l'instruction  publique  ?      été  chargé  par  S.    Exe.  le 

ministre  de  l'Intérieur  de 
veiller  à  ce  que  tous  les 
membres  de  l'Université 
qui  feraient  partie  d'une 
classe  appelée,  satisfissent 
indistinctement  à  cette  dis- 
position. 

L'engagement  doit  donc  être  de  dix  année». 

Il  doit  elre  individuel. 

Il  doit  être  contraclé  par  chaque  Frère  ,  soit 
devant  le  Conseil  de  l'Universitc ,  qui  est  repré 
sente  en  ce  moment  par  la  Commission  Royale 
de  l'Instruction  Publique  ,  soit  devant  les  rec- 
teurs des  académies  ou  les  autres  fonctionnaires 
de  riJnivcrsilc  que  la  Connnission  aura  délé- 
gués à  cet  cilbl. 
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C'est  alors ,  et  alors  seulement ,  que  les  Frères 
des  Ecoles  Chiéliennes  jouiront  de  l'exemption 
accordée  parla  loi  du  recraiemeni  aux élèi^es 
de  l'Ecole  normale  et  aux  autres  membres  de 
V Instruction  publique • 


(  6ii  ) 


«A/t/«VW«  WM  WM  VtWt«/«/V\'VtVl  VMA<WVI  Wm  VtMM  (tAnnlMVW*  «VtA^VM  «/WtWWMAJl/flM/tflW/V* 


CHAPITRE  XXXV. 


Résumé  du  troisième  livre. 


La  puissance  publique  en  France  n'a  pas  cessé 
de  gouverner  l'instruction  publique  en  général, 
et  spécialement  l'instruction  primaire. 

L'instruction  primaire  ,  qui  comprend  toute 
l'instruction  et  toute  Péducation  que  reçoit  la 
masse  du  peuple,  intéresse  éminemment  l'Etat. 
Aussi  a-t-eile  été,  en  tout  temps ,  Tobjct  de  dis- 
positions,  tout  à  la  fois  minutieuses  dans  leurs 
détails  ,  et  rigoureuses  dans  leur  exécution. 

Avant  la  révolution  ,  le  Clergé,  la  Noblesse  et 
le  Tiers-Elat  ;  depuis  la  révolution,  tous  Jes 
Français  ont  constaumient  manifesté  le  désir 
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«l'une  instruction  universelle ,  dislribuée  clans 
tout  le  royaume  en  proportion  des  besoins  ,  et 
conformément  à  un  plan  d'éducation  véritable- 
ment nationale. 

Les  instiluteurs  publics,  soit  isolés,  soit  atta- 
chés à  une  congrégation  religieuse ,  ne  sont 
tous  autre  chose  que  les  instrumens  qu'emploie 
la  puissance  publique  pour  atteindre  ce  grand 
et  noble  but. 

Les  communautés,  les  congrégations,  les 
corps  quelconques  ,  avec  plus  de  soin  encore 
que  les  individus,  ont  toujours  été  et  doivent 
toujours  être  gouvernés,  dirigés,  maintenus 
ou  repl  tcés  dans  le  sens  des  lois  et  du  Gou- 
vernement. 

Cette  surveillance  et  cette  direclion  spéciales 
ont  leur  fondement  dans  la  nature  des  choses, 
et  dans  le  premier  besoin  d'un  Etat,  qui  est  que 
la  loi  soit  souveraine,  et  qu'elle  n'admette 
point  d'exception  à  l'obéissance. 

Si  les  sujets  de  cet  Etat  sont  des  chrétiens,  à 
plus  forte  raison  obciront-ils  et  prompiement 
et  complètement;  ou  leur  zèle  religieux  ne 
.serait  qu'une  dangereuse  chimère,  leur  culte 
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serait  frivole ,  et  c'est  bien  en  vain  qu'ils  préten- 
draient honorer  Dieu  et  son  Christ. 

La  seule  limite  de  l'obéissance  que  les  indi- 
vidus ou  les  Corps  doivent  au  prince  et  à  la 
loi,  ce  n'est  pas    sans  doute  l'assujétissement 
qui  pourrait   en  résulter  pour  ces   Corps  ou 
ces  individus;  ce  n'est  pas  le  sacrifice  qu^il  leur 
faudrait  faire  de  quelques  prétentions  ou  de 
quelques  intérêts  ;  ce  n'est  pas  même  l'idée  d'un 
plus  grand  bien  qu'ils  voudraient  procurer  à  la 
religion  ou  à  la  société.  Non.  Tous  ces  motifs 
ne  sont  que  des  considérations  plus  ou  moins 
graves,  qui  s'évanouissent  devant  le  premier  et 
le  plus  grand  intérêt  de  toute  société.  Encore 
une  fois,  ou  l'on  veut  que  l'anarchie  envahisse 
l'Etat,  ou  il  fautreconnaîtrequele  terme  unique 
de  l'obéissance  des  citoyens  à  la  loi  civile  ,  c'est 
le  devoir  de  l'honnête  homme;  c'est  la  cons- 
cience du  chrétien ,  dans  le  cas  où  il  y  aurait 
opposition  entre  la  loi  civile,  et  le  devoir  moral 


ou  religieux. 


Maintenant,  il  est  démontré  que  la  loi  du 
jL'o  mai  i8i,G  cou  lie  excluj>ivt'ment  à  l'Uni  ver* 
silé,  rinstruclion  et  l'éducation  publique  dans 
toute  la  France,  et  pour  tous  les  degrés  d'en- 
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seignement  ;  que  le  décret  du  17  mars  1808, 
conséquence  prévue,  annoncée,  nécessaire  de 
la  loi  de  1806,  est  légal  et  conslilutionnel; 
qu'en  vertu  de  l'article  109  de  ce  décret  qui  a 
rendu  la  vie  aux  Frères  des  Ecoles  Chrétiennes, 
ces  Frères  ont  dû  èlre  encouragés  par  l'Uni- 
versité, sous  la  condition  que  l'Université  vise- 
rait leurs  statuts,  leur  délivrerait  des  brevets, 
les  admettrait  au  serment,  leur  prescrirait  un 
costume,  que  ces  précautions  particulières  à 
regard  d'instituteurs  qui  faisaient  Corps  dans 
FEtat^  ont  eu  des  exemples  dans  notre  ancienne 
législation,  et  de  puissans  motifs  dans  les  cir- 
constances où  Bonaparte  faisait  renaître  de  ses 
cendres  presqu'éteintes  la  congrégation  des 
Frères;  que  Louis  XVIII  a  trouvé  cet  ordre 
de  choses  établi  depuis  six  ans  ;  qu'il  n'y  a 
point  dérogé,  qu'il  l'a  au  contraire  confirmé 
par  ses  propres  ordonnances  ,  pour  toute  asso- 
ciation charitable  ou  religieuse ,  présente 
ou  future;  et  qu'enfin  la  seule  loi  qui  dorme 
aux  Frères  une  existence  vraiment  légale, 
si  elle  leur  accorde  l'exemption  de  la  loi  géné- 
rale du  recrutenient,  d'un  autre  côté,  les  assu- 
jélit,  pour  jouir  de  celte  exemption,  «à  con- 
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tracter  entre  les  mains  de  TUniversité,  l'engage- 
ment individuel  de  servir  l'instruction  publique 
pendant  dix  ans. 

Il  nous  reste  à  voir  comment  toute  cette 
législation  a  été  effectivement  entendue  et  exé- 
cutée depuis  1816. 
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